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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

ARRETE 
portant désignation du représentant du Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes 

pour siéger au sein de la commission départementale d'aménagement commercial 
appelée à statuer sur la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, déposée par 

la société civile « Orchidées Beausoleil », concernant la création d'un ensemble commercial situé 
sur la commune de Beausoleil. 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère  et 3ème  parties et notamment son article 
L.3221-7 ; 

Vu la délibération de l'assemblée départementale du 15 septembre 2017 désignant M. Charles Ange 
GINESY en qualité de président du Conseil départemental ; 

Vu l'arrêté du préfet des Alpes-Maritimes du 21 mai 2019 fixant la composition de la commission 
départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur la demande de permis de construire valant 
autorisation d'exploitation commerciale, déposée par société civile « Orchidées Beausoleil », concernant la 
création d'un ensemble commercial situé sur la commune de Beausoleil. 

ARRETE 

ARTICLE lER  : Madame Josiane PIRET, Vice-présidente du Conseil départemental, est désignée pour 
représenter le Président du Conseil départemental au sein de la commission départementale d'aménagement 
commercial appelée à statuer sur la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, déposée par société 
civile « Orchidées Beausoleil », concernant la création d'un ensemble commercial situé sur la commune de 
Beausoleil. 

ARTICLE 2 : Le président du Conseil départemental, le directeur général des services départementaux sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes 
administratifs du Département. 

Nice, le 1 9 JUIN 2019 

Charles Ange GINESY 

En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours devant le tribunal administratif de Nice, 18 avenue des Fleurs - 06000 Nice, dans un délai de deux mois à 
partir de sa publication. 
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Direction des ressources 

humaines 
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ARRÊTÉ/DRH/2019/0569 1
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20190612-lmc11910-AR-1-1

Date de télétransmission : 20 juin 2019

Date de reception : 20 juin 2019

Date d'affichage : 20 juin 2019

Date de publication : 1 juillet 2019

ARRÊTÉ N° DRH/2019/0580
Arrêté du 12 juin 2019 donnant délégation de signature à Anne-Marie MALLAVAN, directeur des routes

et des infrastructures de transport

ARRÊTÉ/DRH/2019/0580 1
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DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES, LES MOYENS 
ET LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SERVICE DE L'ADMINISTRATION DES RESSOURCES HUMAINES 

ARR/4886/noAsT/DRIT/sEnvicE DE LA GESTION, DE LA PROGRAMMATION 

ET DE LA COORDINATION/SDA Ln-roi/AL EST 

ARRETE 
portant commissionnement de Monsieur Olivier COTTA 

à l'effet de constater les infractions sur le domaine public routier du Département 
et d'en dresser procès-verbal 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3221-4 et suivants ; 

VU le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 116-2 et suivants ; 

VU le code de procédure pénale ; 

VU l'arrêté du 10 juin 2009 relatif à Passermentation des agents départementaux pour la constatation 
des infractions à la police de la conservation du domaine public routier ; 

VU l'arrêté du Président du Conseil départemental en date du 27 novembre 2014 portant titularisation 
de Monsieur Olivier COTTA dans le grade d'agent de maîtrise territorial à compter du 
l er  décembre 2014 ; 

SUR la proposition de Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-
Maritimes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1  : Monsieur Olivier COTTA, agent de maîtrise territorial en fonction dans les services du 
Département des Alpes-Maritimes, ), est commissionné à l'effet de 
constater les infractions à la police de la conservation du domaine public routier et d'établir les procès-
verbaux concernant ces infractions, conformément aux dispositions prévues à l'article L. 116-2 du 
code de la voirie routière. 

DGARMMA/DRH/SARH/2019 
3007 - 06201 NICE CEDEX 3 

Téléphone 04.97.18.77.92 - Télécopie 04,97.18.77.60 
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ARTICLE 2 : L'agent prêtera serment devant le Tribunal d'instance de Nice dans les formes requises 
par la loi. 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Nice, le 1 1 JUIN 2019 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation 

Le Directeur dés, Ressources Humaines 

Conformément à ces dispositions, la prestation de serment est effectuée devant le Tribunal 
d'instance de Nice le-. 

Le Président, 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

informe qu'en application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Nice (18 avenue des fleurs, CS 61039, 06050 NICE cedex 1) clans un délai de deux mois à 
compter de sa notification 
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DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES, LES MOYENS 
ET LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SERVICE DE L'ADMINISTRATION DES RESSOURCES HUMAINES 

ARR/8793/DGAST/DRIT/SERVITE DE. LA GESTION, DE LA eltOGItAleMATION 

ET DE LA COORDINATION/SDA LITTORAL. EST 

ARRETE 
portant commissionnement de Monsieur Florent GUERIN-1VfflDON 

à l'effet de constater les infractions sur le domaine public routier du Département 
et d'en dresser procès-verbal 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L, 3221-4 et suivants ; 

VU le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 116-2 et suivants ; 

VU le code de procédure pénale ; 

VU l'arrêté du 10 juin 2009 relatif à l'assermentation des agents départementaux pour la constatation 
des infractions à la police de la conservation du domaine public routier ; 

VU l'arrêté du Président du Conseil départemental en date du 2 janvier 2017 portant titularisation de 
Monsieur Florent GUERIN-MANDON dans le grade de technicien principal territorial de 2e  classe à 
compter du 1" janvier 2017 ; 

SUR la proposition de Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-
Maritimes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1  : Monsieur Florent GUERIN-MANDON, technicien principal territorial de 2e  classe en 
fonction dans les services du Département des Alpes-Maritimes, 

, est commissionné à l'effet de constater les infractions à la police de la conservation du 
domaine public routier et d'établir les procès-verbaux concernant ces infractions, conformément aux 
dispositions prévues à l'article L. 116-2 du code de la voirie routière. 

DGARMMA/DRH/SARH/2019 
B.P. N° 3007 - 06201 NICE CEDEX 3 

Téléphone 04.97.18.77.92 - Télécopie 04.97.18.77.60 
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ARTICLE 2 : L'agent prêtera serment devant le Tribunal d'instance de Nice dans les formes requises 
par la loi. 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Nice, le 1 1 2H9 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation 

Le Directeur essources Humaines 

Conformément à ces dispositions, la prestation de serment est effectuée devant le Tribunal 
d'instance de Nice le... 

Le Président, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe qu'en application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 

administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Nice (18 avenue des fleurs, CS 61039, 06050 NICE cedex 1) dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification 
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DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 

POUR LES RESSOURCES, LES MOYENS 

ET LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SERVICE DE L'ADMINISTRATION DES RESSOURCES HUMAINES 

A_PR/10734/DGAST/DRIT/sEPVICE DE LA GESTION, ❑ E LA. 

PROGRAMMATION ET DE LA COORDINATION/SDA LITTORAL EST 

ARRETE 
portant commissionnement de Monsieur Djeloul KHELIFI 

à l'effet de constater les infractions sur le domaine public routier du Département 
et d'en dresser procès-verbal 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3221-4 et suivants ; 

VU le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 116-2 et suivants ; 

VU le code de procédure pénale ; 

VU l'arrêté du 10 juin 2009 relatif à l'assermentation des agents départementaux pour la constatation 
des infractions à la police de la conservation du domaine public routier ; 

VU l'arrêté du Président du Conseil départemental en date du 24 juillet 2018 portant nomination de 
Monsieur Djeloul KHELIFI en qualité d'agent de maîtrise stagiaire à compter du ler  août 2018 ; 

SUR la proposition de Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-
Maritimes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Monsieur Djeloul KHELIFI, agent de maîtrise stagiaire en fonction dans les services du 
Département des Alpes-Maritimes ), est commissionné à l'effet de 
constater les infractions à la police de la conservation du domaine public routier et d'établir les procès-
verbaux concernant ces infractions, conformément aux dispositions prévues à l'article L. 116-2 du 
code de la voirie routière. 

DGARMMA/DRH/SARH/2019 
B.P. 1\1' 3007 - 06201 NICE CEDEX 3 

Téléphone 04.97.18.77.92 - Télécopie 04.97.18.77.60 
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ARTICLE 2 : L'agent prêtera serment devant le Tribunal d'instance de Nice dans les formes requises 
par la loi. 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services départementaux des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Nice, le 1 1 juIN 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation 

Le. Directeur des Ressources Humaines 

Sabr na GAMBIER 

Conformément à ces dispositions, la prestation de serment est effectuée devant le Tribunal 
d'instance de Nice le... 

Le Président, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe qu'en application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 

administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Nice (18 avenue des fleurs, CS 61039, 06050 NICE cedex 1) dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification 
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Direction des finances, 
de l’achat et de la 

commande publique 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES RESSOURCES, LES MOYENS 
ET LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

DIRECTION DES FINANCES DE L'ACHAT 
ET DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

SERVICE DU BUDGET DE LA PROGRAMMATION 
ET DE LA QUALITE DE GESTION 
ARR tarifs juin 2019 

ARRETE 
portant sur tarification des articles de la boutique à la régie de recettes de la galerie Lympia 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu l'arrêté constitutif du 21 novembre 2016 modifié par arrêté du 16 janvier 2017 portant sur la création de la régie 
de recettes de la Galerie Lympia ; 
Vu la délibération l'Assemblée départementale du 15 septembre 2017 donnant délégation au Président du Conseil 
général des Alpes-Maritimes pour créer, modifier ou supprimer les régies et adapter les divers tarifs des services 
culturels ; 
Vu l'arrêté de tarification du 30 mars 2018, du 15 juin 2018 et du 11 décembre 2018 portant sur la tarification des 
articles vendus dans la boutique de la galerie Lympia ; 

ARRETE 

ARTICLE lER : L'arrêté du 11 décembre 2018 portant sur la tarification des articles de la boutique est modifié 
selon le détail figurant dans le tableau ci-annexé ; 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes et le Comptable public assignataire sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision. 

Nice, le JUIN 2019  

Le Pré i ent, 
Pour le Président par délégation, 
Le Directeur gén ral des services 

Christophe PICARD 
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TARIFS EcDUTIQUE 

CODE 

PRODUIT ARTICLES PRIX VENTE TTC 

1 000 LIVRES 

1 001 C.D passeurs de mémoire Haute Tinée 4,00 C 

1 002 C.D passeurs de mémoire Base et moyenne Tinée 4,00 C 

1003 C.D passeurs de mémoire Haute Vésubie 4,00 C 

1004 C.D passeurs de mémoire Basse Vésubie 4,00 € 

1005 C.D passeurs de mémoire Var et Paillon 4,00 € 

1006 C.D passeurs de mémoire Var et Cians 4,00 C 

1007 C.D passeurs de mémoire Val de Blore 4,00 C 

1008 C.D passeurs de mémoire Val d'Entraunes 4,00 C 

1009 C.D passeurs de mémoire Coteaux Provencaux du Var 4,00 € 

1010 C.D Les Lieux de mémoire de la Grande Guerre " Alpes Maritimes" 5,00 € 

1012 
L'ancien bagne du port de Nice, ombres et lumières d'un monument - Versions 

française, anglaise et italienne 
12,00 € 

1013 
Les jardins des Alpes-Maritimes, trésors de la Côte d'Azur. Histoire, art, 

acclimatation exotique. 
30,00 C 

1017 
Catalogue de l'exposition "Giacometti, l'ceuvre ultime" - Versions française, 
anglaise et italienne 

15,00 C 

1018 Album de l'exposition "Giacometti, l'ceuvre ultime" 10,00 € 

1026 Catalogue "Le Cas Moya l'exposition" 15,00 C 

1028 Catalogue exposition Depardon "Traverser" 39,00 C 

1029 Raymond Depardon par Christian Caujolle 17,50 C 

1031 Les habitants, Depardon - le Seuil 25,00 € 

1035 Album "Depardon Alpes-Maritimes" 12,00 C 

1036 Catalogue "Reality Show 2.0" Anthony Alberti 15,00 € 

1037 Graffitivre,Tana Editions 9,95 C 

1038 Découvre le street art, Caroline Desnoéttes 18,90 € 

1039 Palmyre, Alep, Damas, images de Syrie, Actes Sud 22,00 € 

1040 Catalogue exposition UMAM "Liberté, Liberté chérie" 18,00 C 

2000 Cartes postales 

2001 carte postale galerie Lympia 1,00 € 

2004 carte postale Moya 1,50 € 

2005 carte postale Depardon 1,50 € 

2006 carte postale Alberti 2,00 € 

3000 Papeterie 

3001 crayons de papier bagne 2,00 € 

3002 stylo bille bagne 2,50 € 

3003 crayons papier Giacometti 2,50 € 

3005 Marque-page Moya 1,50 C 

4000 Tee-shirts 

Tee-shirts Homme 

4001 t-shirt homme galerie Lympia blanc taille S 12,00 C 

4002 t-shirt homme galerie Lympia blanc taille M 12,00 C 

4003 t-shirt homme galerie Lympia blanc taille L 12,00 € 

4004 t-shirt homme galerie Lympia blanc taille XL 12,00 C 

4005 t-shirt homme galerie Lympia blanc taille XXL 12,00 C 

40011 t-shirt homme galerie blanc XS 12,00 € 

4006 t-shirt homme Giacometti blanc taille S 12,00 € 

4007 t-shirt homme Giacometti blanc taille M 12,00 € 
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4008 t-shirt homme Giacometti blanc taillé L • ' 12,00 € 

4009 t-shirt homme Giacometti blanc tai!fé ),(1.:• ::: :••. ....:. . 12,00 € 

4010 t-shirt homme Giacometti blanc talile:XXÉ. . : : !
4 4

• : : ..•  4 4 • I 
12,00 € 

4031 t-shirt homme galerie Lympia noir taille S 12,00 € 

4032 t-shirt homme galerie Lympia noir taille M 12,00 € 

4033 t-shirt homme galerie lympia noir taille L 12,00 € 

4034 t-shirt homme galerie Lympia noir taille XL 12,00 € 

4035 t-shirt homme galerie lympia noir taille XXL 12,00 € 

40311 t-shirt homme galerie lympia noir XS 12,00 € 

Tee-Shirts Femme 

4011 t-shirt femme galerie Lympia Taille S 12,00 € 

4012 t-shirt femme galerie Lympia taille M 12,00 € 

4013 t-shirt femme galerie Lympia taille L 12,00 € 

4014 t-shirt femme galerie Lympia taille XL 12,00 € 

4015 t-shirt femme galerie Lympia taille XXL 12,00 € 

40111 t-shirt femme galerie lympia blanc XS 12,00 € 

4016 t-shirt femme Giacometti S 12,00 € 

4017 t-shirt femme Giacometti M 12,00 € 

4018 t-shirt femme Giacometti L 12,00 € 

4019 t-shirt femme Giacometti XL 12,00 € 

4020 t-shirt femme Giacometti XXL 12,00 € 

Tee-Shirts Enfant 

4021 t-shirt enfant galerie Lympia âges 3/4 9,00 € 

4022 t-shirt enfant galerie Lympia âges 5/6 9,00 € 

4023 t-shirt enfant galerie Lympia âges 7/8 9,00 € 

4024 t-shirt enfant galerie Lympia âges 9/11 9,00 € 

4025 t-shirt enfant galerie Lympia âges 12/14 9,00 € 

5000 BIJOUX 

5001 Pendentif forme sardine 18,00 € 

5002 Pendentif forme grille du bagne 45,00 € 

5003 Boucles d'oreille flotteurs 21,00 € 

5004 Pendentif galet 34,00 € 

5005 Bracelet bagne 15,00 € 

5007 bracelet Giacometti "tête coton rouge" 12,00 € 

5009 bracelet Giacometti "tête coton bleu " 12,00 € 

6000 AFFICHE 

6001 Exposition Alberto Giacometti, l'oeuvre ultime 2,00 € 

6002 Affiche Le cas Moya, l'exposition 2,00 € 

6003 Affiche Depardon 2,00 € 

6004 Affiche Depardon Alpes-Maritimes 2,00 € 

7000 MUGS 

7001 Mug galerie Lympia 6,00 € 

8000 SACS 

8001 Sac galerie Lympia cadenas écru 4,00 € 

8002 Sac logo galerie Lympia 4,00 € 

80011 Sac galerie Lympia cadenas noir 

CASQUETTES 

4,00 € 

9000 

9001 casquette galerie Lympia 10,00 € 

10000 PETITS ARTICLES -DIVERS 

10001 magnets galerie Lympia 2,50 € 

10019 Ticket parking 1h (obligatoirement avec achat boutique) 1,00 € 

10020 Visuel Alberti 50x65 cm fait main, conditionné dans des rouleaux de carton 350,00 € 

10021 Visuel Alberti 50x65 cm fait main, sous verrre encadrement flottant 650,00 € 
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20190226-lmc1810-AR-1-1

Date de télétransmission : 21 juin 2019

Date de reception : 21 juin 2019

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2019

ARRÊTÉ N° DAH/2019/0259
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire, non

habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 
de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

' RESIDENCE SAINT MARTIN ' à MOUGINS 
Pour l'exercice 2019 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU la  circulaire  n°2202-222 du 16 avril  2002 relative  à  la mise  en œuvre du programme d’actions  pour  les
personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n°2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies apparentées
2004-2007 ;

VU la circulaire n°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à la mise
en œuvre du plan maladies neurodégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
30 novembre 2018 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 25 janvier 2019, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.

ARRÊTÉ/DAH/2019/0259 1
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ARRETE

ARTICLE  1er :  les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance de l’hébergement  temporaire  de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes «  RESIDENCE SAINT MARTIN »  à MOUGINS sont fixés,
pour l’exercice 2019, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 26,00 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 16,50€ TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  7,00 € TTC

ARTICLE 2 : le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 26 février 2019
 

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN

ARRÊTÉ/DAH/2019/0259 2
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE POUR LES SERVICES 

TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES ET DES INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT 

RÉGIE DES PORTS DE VILLEFRANCHE-SUR-MER 

ARRETE N° 19/06 VD 
portant autorisation d'occupation temporaire (AOT) 

À l'Institut de la Mer de Villefranche (Sorbonne Université) 
situé sur le domaine public portuaire du port départemental de Villefranche-Darse 

Le Président du Conseil Départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Code des transports et notamment sa cinquième partie relative au transport et à la navigation 
maritimes — livre III - les ports maritimes ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de Villefranche - Darse comme étant de 
compétence départementale ; 
Vu la loi n° 2015-991 dite « loi NOTRe » du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 8 décembre 2017 portant création de la 
régie directe des ports de Villefranche-Darse et Villefranche-Santé ; 
Vu la délibération de la commission permanente en date du 30 novembre 2018 approuvant le barème 
des redevances 2019 des ports départementaux ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2017 engageant la révision du procès verbal de mise à disposition 
du domaine portuaire ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de 
signature au directeur général adjoint pour les services techniques, aux responsables de la direction des 
routes et des infrastructures de transport et au directeur de la Régie des ports de Villefranche ; 
Vu l'ordonnance 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques ; 
Vu le courrier de demande en date du 16 octobre 2018 de M. le Président de la Sorbonne Université ; 
Considérant le caractère d'intérêt public ainsi que les retombées des travaux de l'Institut de la Mer de 
Villefranche ; 
Considérant la nécessité de poursuivre dans les meilleurs délais en 2019, les travaux de confortement 
du mur du chemin du Lazaret estimés à 55 830 € TTC ; 
Vu l'état des lieux ; 
Sur la proposition du Directeur de la Régie des ports de Villefranche-sur-Mer ; 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 60



ARRETE 
ARTICLE 1 — Autorisation 

Le bénéficiaire, « la Sorbonne Université/Institut de la Mer » ci-après dénommée « le titulaire » ou « le 
bénéficiaire » est autorisée à occuper les locaux détaillés ainsi (cf plan joint) : 

- Bâtiment B - Rez-de-Chaussée : local 312 m2  

ARTICLE 2 —Durée d'occupation et redevance 

hie d'occupation a été fixée à 5 ans (2019 à 2023) à compter du 1" janvier 2019.  c, 
presente autorisation donne lieu à l'acquittement d'une redevance annuelle fixée conformément au 

(a.rème des redevances en vigueur. 

Redevance annuelle d'occupation des locaux: 
C 

Pour14ân née 2019, les tarifs annuels applicables pour le bâtiment B sont fixés à : 
(Atelier 145,56 € TTC/m2/an e 

Locaux atelier : 312 m2  x 145,56 € = 45 414,72 € TTC. 

Soit une redevance totale après abattement de 30 % pour 2019 de : 
26 491,92 € HT soit 31 790,30 € TTC arrondis à 31 790 € TTC. 

(Conformément à l'article L2322-4 du CGPPP qui stipule que le montant des produits, des redevances et des sommes de 
toute nature est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour .1). 

La redevance est révisable chaque année au l er  janvier, en fonction de l'évolution du barème des 
redevances d'usage. Le non-paiement de la redevance entraînera la résiliation automatique de la 
présente autorisation. 

Redevance et travaux 2019/2023 : 

Travaux de confortement du mur du Lazaret (répartition sur 5 ans du coût global) 

55 830 € TTC / 5 ans soit 11 166 € TTC / an sur 5 ans. 

Soit un montant global dû (Redevance et coût des travaux) de 2019 à 2023 inclus (sauf révision 
éventuelle de la redevance annuelle) : 

31 790 € TTC + 11 166 € TTC = 42 956 € TTC. 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à  
son Titulaire.  

Elle est accordée intuitu personne à l'occupant et donc non transmissible à un autre bénéficiaire. En cas 
de cessation d'activité, ou l'autorisation d'occupation temporaire sera considérée comme caduque et 
donnera lieu à une nouvelle consultation. 
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L'autorisation ne saurait en aucun cas dépasser la date fixée et l'occupation cessera de plein droit à 
cette date. Tout maintien de son occupation en dehors des délais autorisés par le Département pourra 
faire l'objet d'un procès-verbal transmis au procureur. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité, son bénéficiaire est tenu de remettre 
les lieux dans leur état primitif sans délai. 

ARTICLE 3 - UTILISATION DES LOCAUX 

3-1. Utilisation conforme à l'activité COCU 

Le bénéficiaire est tenu de donner aux biens qu'il occupe, une utilisation conforme à l'otijet—de la' 
présente autorisation tel que défini ci-après : , g 

G G C 

- Equipement et mise au point d'instruments océanographiques
CG

C‹  

dans le cadre des programmes NAOS et BOUSSOLE.
cci 

 
CGCC 

Cf< , 
tett. 

C 0 

Le bénéficiaire ne peut changer la nature de ses activités ou les étendre sans accord écrit préalâbié de la 
Régie des ports départementaux. Il s'engage à utiliser les lieux affectés pour ses propres bQsoins, 
sous-location (même à titre gratuit) est strictement interdite. 
Le bénéficiaire est tenu de faciliter les inspections des représentants de la Régie dqi ..por4‘  
départementaux effectuées dans le but de veiller à la conservation des biens qui lui sont attribués, ou à 
l'exécution des conditions de la présente autorisation. 

3-2. Travaux - Réparations  
Le Titulaire ne pourra faire aucune construction, démolition, ni apporter aucun changement de 
distribution dans les locaux attribués, ni changer leur affectation, sans le consentement exprès et écrit 
de la Régie des ports départementaux compte tenu du caractère spécifique de l'édifice inscrit à 
l'inventaire supplémentaire des Monuments historiques. 

De même, il ne pourra faire aucune modification aux réseaux de distribution d'électricité, eau, gaz, etc. 
ni  aux installations qu'il utilise, sans le consentement exprès et par écrit de la Régie des ports 
départementaux. En cas d'autorisation de sa part, les travaux devront être réalisés par un professionnel 
agréé à charge pour le Titulaire d'en justifier. 

Il devra, en outre, souffrir, sans indemnité, les grosses et menues réparations locatives, ainsi que les 
travaux d'aménagement que la Régie des ports départementaux jugerait à propos de faire. Les 
réparations locatives sont à la charge du Titulaire. 

3-3. Dégradations  
Tous les dégâts et dégradations survenus aux lieux occupés ou à leurs abords immédiats seront à la 
charge du Titulaire, à l'exception du cas fortuit dont la preuve lui incombera. 

ARTICLE 4 — RESPONSABILITÉ 
Le Titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis 
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l'installation de ses biens mobiliers. 
Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies 
par la présente, le bénéficiaire sera mis en demeure d'y remédier aux malfaçons, dans un délai de 15 
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jours, au terme duquel un procès verbal sera dressé en vu d'engager les démarches contentieuses 
requises. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

4.1 Responsabilités  
Considérant l'utilisation pour laquelle le local désigné à l'article ler ci-dessus est réservé, le Titulaire 
fera son affaire de prévoir toute disposition nécessaire et permanente en matière de prévention et de 
lutte contre les incendies, d'hygiène et sécurité. Il rendra compte avec exactitude de l'exécution de ses 
obligations sur simple demande de la Régie des ports départementaux. 

11,e Titulaire supporte seul la réparation des dommages de toute nature qu'il viendrait à causer à autrui y 
compris:à la Régie des ports départementaux. 

C ,L CC( C ` 
est cdnvenu entre les parties que le Titulaire et ses assureurs renoncent à recours vis-à-vis de la Régie 

dies :ports départementaux et de ses assureurs dans le cadre de la présente autorisation (notamment 
o conçor<enqnt le risque d'intoxication alimentaire) et qu'il devra prendre toutes les dispositions 
nécés`sfriies pour garantir la Régie des ports départementaux et ses assureurs de tous recours dont ils 

" °polluaient faire l'objet. < < creee 
Ccoo 

Aettirances  
Le Titulaire devra souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile tant pour son activité 
habituelle que pour les besoins de la présente autorisation. 
Le Titulaire communiquera à la Régie des ports départementaux, lors de l'entrée dans les lieux puis 
chaque année au plus tard au 31 janvier de l'année, les attestations d'assurance responsabilité civile et 
dommages aux biens détaillées (notamment avec mention des capitaux garantis) émises par l'assureur 
donnant acte de la renonciation à recours énoncée au paragraphe « Responsabilités ». 
Le Titulaire s'oblige à souscrire toute autre assurance nécessaire à l'exercice de son activité. 

ARTICLE 5 - ETAT DES LIEUX 
Un état des lieux des locaux sera établi contradictoirement entre les parties lors de l'entrée en 
jouissance des locaux précités. 
Après la prise de possession, le Titulaire ne sera admis à réclamer aucune réduction des redevances, ni 
indemnité quelconque, sous prétexte d'erreurs ou d'omissions, défauts de désignation, vices cachés, 
mauvais état du sol ou du sous-sol, problème d'étanchéité, incompatibilité avec l'utilisation prévue, en 
un mot de tout cas prévu ou imprévu, ordinaire ou extraordinaire. 

ARTICLE 6 — PUBLICITE-ENSEIGNES 
Le Titulaire s'interdit d'apposer affiches ou panneaux publicitaires sur les locaux mis à disposition ou 
en tout autre lieu du domaine public. Les projets d'enseignes seront soumis à l'approbation de la Régie 
des ports départementaux après validation de l'Architecte des Bâtiments de France. 

ARTICLE 7 — PAIEMENT DES CHARGES 
Le bénéficiaire est redevable des charges liées à l'occupation des locaux (notamment : entretien des 
locaux, électricité, eau, gaz, enlèvement des détritus...) ainsi que toutes autres prestations de services 
que comporte l'usage normal des lieux attribués. Les prestations fournies par la Régie des ports 
départementaux seront facturées trimestriellement selon le tarif en vigueur. 
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Il entretiendra constamment ces locaux, ainsi que leurs abords, dans un excellent état de propreté, en 
s'interdisant notamment de constituer des stocks ou des dépôts de matériel usagé. Les abords pourront 
être nettoyés par les soins de la Régie des ports départementaux aux frais du Titulaire, après une mise 
en demeure par lettre recommandée restée sans effet dans un délai de huit (8) jours. 

ARTICLE 8 — IMPOTS 
Le Titulaire supportera la charge de tous les impôts auxquels viendraient à être assujettis les biens mis 
à sa disposition et les acquittera de telle sorte que la Régie des ports départementaux ne puisse jamais 
être inquiétée, ni mise en cause à ce sujet. Concernant l'impôt foncier, celui-ci sera refacturé au 
Titulaire au prorata de la surface mentionnée à l'article 1. .1190ti Aftt0V 

O 0 
0#0. 0g 

$4C0 UtC(c 
O 0 0 
O 0 0 

ARTICLE 9 - PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES
00 OW 

 

Le Titulaire devra en tout point se conformer à la réglementation en vigueur et à la 136elitiqt:e tecc 
environnementale du port de Villefranche Darse. La Régie des ports départementaux se i

,
se:ilv.e 

faculté de vérifier, à tout moment et par tous procédés de son choix, le respect par le Titulâilié de la 
politique et des procédures de gestion environnementale en vigueur sur le site. 

foot, 
cc cc  

ec c(cc 

9.1 o . Gestion des déchets c ( 
t • c c 

.‘ 

Le Titulaire, producteur de déchets, prend à sa charge l'élimination de ses déchets. 
Les déchets devront être mis dans les containers prévus à cet effet. 
La Régie des ports départementaux pourra exiger à tout moment la communication des agréments des 
filières d'élimination ou de valorisation utilisés pour le traitement des déchets. 

• Déchets dangereux : le Titulaire s'engage à émettre des Bordereaux de Suivi des Déchets 
conformément à la réglementation. 

• Déchets banals ou inertes : le Titulaire s'engage à réaliser un suivi quantitatif et analytique de 
ces déchets. 

REMARQUES : Les bordereaux de suivi de déchets dangereux (B.S.D.D), les bons d'enlèvement et le 
suivi quantitatif et qualitatif des déchets banals et de chantier seront remis à la Régie des ports 
départementaux sur simple demande. 

9.2. Gestion des produits chimiques et matières dangereuses  
Le Titulaire devra fournir à la Régie des ports départementaux la liste à jour des produits dangereux, 
polluants ou inflammables stockés ou utilisés sur le site. 

Il garantit en outre à la Régie des ports départementaux que : 
• Chaque produit est identifié, stocké, transporté conformément à la réglementation, il a en sa 

possession les Fiches de données sécurité (FDS), 
• Son personnel est formé et compétent pour la manipulation de ces produits. 

La Régie des ports départementaux pourra lui réclamer ces documents ou tout justificatif 
correspondant. 
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9.3. Qualité des eaux  
Le Titulaire devra prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher tout écoulement de produits 
ou matières polluantes vers le plan d'eau, les bouches d'eau pluviales, les réseaux d'eaux usées et les 
terre-pleins qui sera susceptible d'être occasionné par son occupation des installations portuaires. 

9.4. Gestion du bruit 
Le Titulaire devra prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter les nuisances sonores qui seraient 
susceptibles d'être occasionnées du fait de son occupation des installations portuaires. 

„ „ 9.5. Qualité de l'air 
„ < Lescvélicules et engins motorisés utilisés par le Titulaire seront entretenus et contrôlés conformément à 

id eeinentation en vigueur afin de limiter les émissions atmosphériques (notamment CO2 et 
gartictiies). Le Titulaire devra prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter les émissions de .< 
lioueèer:es, les particules dans l'atmosphère et les projections liées l'occupation des surfaces mises à sa 
dispi):61on. 

os 

" '9.6.1Viaîtrise des consommations  
Tiliilàire devra prendre des mesures afin de limiter ses consommations d'eau et d'énergie. < 

4i.7.: Activités particulières 
Certaines activités étant soumises à législation particulière (Installation Classée pour la Protection de 
l'Environnement, loi sur l'eau, Établissement Recevant du Public...), il est de la responsabilité du 
Titulaire d'entreprendre toutes démarches et autorisations administratives relevant de ces 
réglementations de sorte que la Régie des ports départementaux, quel que soit l'usage pour lequel le 
Titulaire destine les surfaces mises à sa disposition, ne puisse jamais être recherchée ni inquiétée à un 
titre quelconque. 

ARTICLE 10 - STATIONNEMENT 
Compte-tenu de nombres réduits de places de stationnement, l'occupant ne pourra accueillir du public 
qu'après avoir reçu l'autorisation d'accès de la capitainerie. La durée d'accueil sera limitée dans le 
temps. Au-delà de la demi-journée, un tarif sera appliqué pour le stationnement. 

Le nombre de badge d'accès sera limité à onze (11) pour le Titulaire de l'AOT. Ceux-ci seront réglés 
chaque année à la Capitainerie. Le tarif est révisable chaque année au ter janvier, en fonction de 
l'évolution du barème des redevances d'usage. La Capitainerie se réserve le droit de les attribuer à un 
parking différent. 

ARTICLE 11— PENALITES 

11.1 Pénalités de retard  

En cas de retard dans le paiement des redevances, des factures de fournitures et services et/ou de toutes 
autres sommes dues par le Titulaire à la Régie des ports départementaux, les sommes échues portent 
intérêt de plein droit au taux légal, sans qu'il soit nécessaire pour la Régie des ports départementaux de 
procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard, les fractions de mois 
étant négligées pour le calcul des intérêts. 
Les objets mobiliers, matériels, marchandises, denrées appartenant au Titulaire et existant dans les 
lieux mis à sa disposition, sont d'office affectés par privilège au paiement des sommes dues à la Régie 
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des ports départementaux et celle-ci peut les faire vendre en la forme ordinaire ou les retenir à due 
concurrence. 

11.2 Pénalités pour mauvaise exécution ou inexécution de ses obligations par le Titulaire 

Quand une infraction aux clauses de la présente autorisation sera constatée par un agent de la Régie des 
ports départementaux, le Titulaire devra acquitter une pénalité journalière égale au montant de la 
redevance journalière prévue dans la présente autorisation. 
Cette pénalité sera due à dater du jour de réception par le Titulaire d'une mise en demeure de cesser 
l'infraction qui pourra être adressée au choix par lettre recommandée ou par messagerie électronique, 
avec accusé réception, et qui sera demeurée infructueuse dans le délai imparti. e 

E t< 

I t 
C C 

L 

11.3 Pénalités pour les assurances  
" 

ARTICLE 12 - FIN D'OCCUPATION 

En fin d'occupation, pour quelque cause que ce soit, un état des lieux sera dressé dans les mêmes 
conditions qu'au début de l'occupation. Les locaux devront être évacués et rendus dans le même état 
que celui constaté au moment de l'entrée en jouissance. 
Toutes réparations rendues nécessaires seront à la charge du Titulaire, sauf cependant celles provenant 
de l'usure résultant d'un usage normal des installations conformément à leur affectation. 

Toutes contestations seront réglées à dire d'expert désigné d'un commun accord par les parties. 
L'estimation sera faite sans appel ni recours, les frais d'expertise étant supportés par le Titulaire. 

A défaut d'évacuation, le Titulaire sera tenu de payer à la Régie des ports départementaux, sans mise en 
demeure préalable et si la Régie des ports départementaux l'exige, une indemnité d'occupation par jour 
de retard à libérer les lieux (ou à les remettre en état) égale prorata par jour de retard sur la redevance 
prévue dans la présente autorisation. 

En outre, sans préjudice de tous dommages et intérêts en sa faveur, la Régie des ports départementaux a 
le droit, sans aucune formalité préalable, aux frais, risques et périls du Titulaire de débarrasser les lieux 
occupés des installations mobilières pouvant s'y trouver et déposer les matériels, mobiliers, 
marchandises, denrées et autres objets dans un lieu public et au besoin de faire procéder à leur vente 
conformément à la loi. 

ARTICLE 13- REVOCATION DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation pourra être révoquée d'office à titre de sanction ou résiliée de plein droit par la 
Régie des ports départementaux dans les cas suivants : 

7 
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La Régie des ports départementaux est son propre assureur au niveau des bâtiments. Afin de' cerantir, 
ses biens, le Titulaire devra obligatoirement fournir une copie de son assurance à la date annlyeshire. 
En cas de retard, le Titulaire sera tenu de payer à la Régie des ports départementaux, sans Élise en< „ 
demeure préalable et si la Régie des ports départementaux l'exige, une indemnité d'occupatiori ped jotir< < ( 
de retard égale au prorata par jour de retard sur la redevance prévue dans la présente autorisation' "  

<
< 
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Le Président 
Pour le Présid- t et p relegation, 

Le D' etéur Régie 

N013- 

1. Faute pour le Titulaire de se conformer à l'une quelconque des clauses et conditions de la 
présente autorisation malgré une mise en demeure qui lui aura été adressée par lettre 
recommandée et qui sera restée sans effet dans le délai imparti ; 

2. Au cas où le Titulaire cesserait son activité ou renoncerait au bénéfice de la présente 
autorisation quel qu'en soit le motif ; 

3. En cas de condamnation pénale obligeant le Titulaire à interrompre ou à cesser son activité ; 

La révocation est prononcée par la Régie des ports départementaux sans qu'il soit nécessaire de ne 
remplir aucune formalité devant les tribunaux et a son plein effet à compter du jour de la notification de 
rette,d4cision par lettre recommandée avec avis de réception. 

: La déciiion de révocation prononce l'expulsion et fixe le délai imparti au Titulaire pour évacuer les 

Quel citie soit le motif pour lequel la convention est interrompue, le Titulaire ne peut prétendre à aucune 
• • 
• 

• ihdeinnité • • 
• • • • 

é•• • 
• 14 • 

. • 'ARTI<CLE 14 - RETRAIT POUR MOTIF D'INTERET GENERAL 
...• 

• • • • 

ptoilegant la durée initialement prévue à l'article 2 et étant rappelé que le port de Villefranche-Darse 
est un port public, la présente autorisation pourra à tout moment être révoquée de plein droit si l'intérêt 
général l'exige. 

Le Titulaire ne peut prétendre dans ce cas à aucune indemnité sauf remboursement au prorata temporis 
des redevances éventuellement réglées d'avance. 

Villefranche-sur-Mer, le O5 JUIN 2019 

Notifié le 
Signature du titulaire : 

Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant le tribunal 
administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de l'arrêté. 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la subdivision départementale d'aménagement ci-dessus désignée. 

8 

1 chemin du Lazaret — 06230 VILLEFRANCHE-SUR-MER- 19/06 VD 
Téléphone : 04.89.04.53.70 

Mail : portvillefranchedarseedepartement06.fr 

I I 
• • 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 67



• 
'"

•-
• 

S
!d

r.
xa

ge
 

C
ai

ss
e 

em
at

ée
: •

 

-4
M

 

. •
•

•
—

T
 •

 —
 

h
au

t 

Z
on

e 
Zo

de
 P

la
nc

he
r 

à 
pr

év
oi

r à
 c

on
st

ru
ir

e 
da

ns
 le

 v
ol

um
e 

N
A

O
S 

(h
au

te
ur

 2
50

 
m

 d
e 

ht
 )

 d
ur

an
t l

a 
pé

ri
od

e 
de

 l'
A

O
T

. 

•*:«
: •:,•
•!•

S
A

IL
E

 /1
-N

1.
5 

:•
1

 T
o
il

et
te

s.
I 9

7•
Q

C
) m

2

. D
ou

ch
e_

 
"L

av
ab

o
 

• •-•-
•-' 

•
;

›e
''' 

G
(U

e  
Ba

ssi
n 

' 
• 

3
.5

0
 ,

 
h

a
u

t 
,/
 

;"
'

• 
1
..
' .  

I
F
 

-•
 . 
• 

„ 

.•
 e

 

S
tO

C
K

A
G

E
 

• 
.
 

If
ir

•e
s
 

Ta
bl

e 
<l

e 
Tr

ay
ai

t 

S
A

LL
E

 1
-N

T.
6 

[3
1.

00
 m

2 
] 

• 
.
 

;
• 

.•
• 

:
• 

SA
LL

E 
11

-4
1,

3 
[5

5,
40

 r
n

2 
] 

SA
LL

E 
[1

2
8
,3

0
 m

2
] 

a
rr

. 
n

 l
e
t.

 
u.

 iu
n 

• 
n

it
ro

 
,•

 
r3

:1
4.

••
• 

..n
•r

••
••

• 

A
N

N
E

X
E

 n
°1

 P
la

n
 d

e
 s

it
u

a
ti

o
n

 e
t 

d
e
 c

o
u

p
e
 

la
n

d
• 

n
u

it
tl

iw
o

  

7
'7

• •
 •

• :
•-•

**
* 

' e
 -

• 
- 

.
.

• 
• 

.1
4  

.`
• 

,•
• 

• 
•
 

ce.
_ 

,
• 

C
h

em
in

 d
u

 L
az

ar
et

 

. •
 

..I
•

' 
/ 
• 

•:
•\

••
••

••
•;

..
..

.\
 

-
e

 

• 
•

•
• 

[
19

.4
0 

in
2]

  
. •

 
,

- 
- 

—
 •

 
• 

• -
.

. 

. 
•

• 
• 

• 

S
A

LL
E

 1
-N

1.
2 

[2
3
,9

0
 m

2
 

•4
7.

41
1.

9.
4t

 

s
• 

a
r
 

V
e

..
 

rs
e

.l
re

 

 
 

•••
e
 ^-

• 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 68



   

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
l'OURLES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S 1) A CIARS VAR 

AltIZETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-05-95 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 
14+000 et 41+870, sur le territoire des la communes de RIGAUD, BEUIL, PEONE-VALBERG et GUILLAUMES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Beuil, 

Le maire de Péone-Valberg, 

Le maire de Guillaumes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 
juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise SIGNAUX GIROD, ZI de l'Avon, 404 Avenue des Chasséens, 13120 Gardanne, en date 
du 21 mai 2019 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose de signalisation horizontale, il y a lieu de réglementer 
la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 14+000 et 41+870; 

ARRETENT 

ARTICLE 1 - A compter de la date de signature, de sa publication et de la mise en place de la signalisation et jusqu'au 
vendredi 2 août 2019, en semaine de jour, de 7h00 à 20h00, la circulation de tous les véhicules, en et hors 
agglomération, sur la RD 28 entre les PR 14+000 et 41+870, les voies communales et RD adjacentes, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 500m, par sens alterné réglé par feux tricolores, ou 
pilotage manuel. 

Aux intersections avec les RD, voies communales et sorties riveraines, les sorties devront se faire dans le sens de 
l'alternat en cours. 

ARDUE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019.0345 Page 1/3 
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La chaussée sera restituée intégralement à la circulation : 
• chaque soir à 20 h 00 jusqu'au lendemain à 7 h 00. 
• en fin de semaine, du vendredi à 20 h 00 jusqu'au lundi à 7 h 00. 
• .du vendredi 7 juin à 20 h 00 jusqu'au mardi Main à 7 h 00. 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront mises 
en place et entretenues par les soins de l'entreprise SIGNAUX GIROD chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var et des services techniques des communes de Deuil, Peone-
Valberg et Guillaumes. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et les maires des communes de Deuil, Peone-
Valberg et Guillaumes pourront, à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la Circulation, ou si les injonctions 
données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 Poursuites encourues en cas d'infraction • 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 - Conformément â l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de publication du priésent arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (13AA@depart nt0G,fr  ) et des communes de Deuil, Peone-Valberg et Guillaumes ; et ampliation 
sera adressée à : 

- M. le Maire de la commune de Deuil, 
-  M, le Maire de la commune de Peone-Valberg, 
- M, le Maire de la commune de Guillaumes, 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

M, le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 
- M, le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise SIGNAUX GIROD, ZI de l'Avon, 404 Avenue des Chasséens, 13120 Gardanne, (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
chi: istophemicosq  

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2819-05-95 Page 7.13 
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Monsieur Stéphane SIMONINI Monsieur Guy AMMIRATI 

Deuil, le À À ( i )-0  

Le maire 

i)e41 

À Péone-Valberg 

Le Maire 

À Guillaumes, le 2 0 JUIN 2 019 

Le maire -1e3WeN\i' 
e‘,(N  zréc_\\E Le, 2 

cicu-Lr<CaLuL t. et_ 
Monsieur Jean-Paul DAVID 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M, le Maire de la commune de Rigaud, 
M, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : calmi ize(iiidepautenient06.fr ; cipstffileRI arternent06.fr, lbenoit@.departctnent06.fr, 
pbeticitedepnitemeni06.fr, sdilmiedepartement06.fr et inredentofiedepartement06.fr . 

Nice, le 2 7 MAI 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

0.r
r. 

 

Anne-Marte MALLAVAN 

AltRETE DE POLICE IDEPMITEMENTAL CONJOINT N° 2019-05-95 Page 3/3 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAN 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-05-100 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les 
PR 22+170 et 22+600, sur le territoire de la commune de BEUIL 

Le président du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, 

Le maire de Beuil, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, en date du 22 mai 2019 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'enfouissement du réseau d'eau potable, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 22+170 et 
22+600 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1 : A compter de la date de signature, de sa publication et de la mise en place de la signalisation 
correspondante et jusqu'au vendredi 5 juillet 2019 à 17 h 30, en continu, sans rétablissement sur l'ensemble de la 
période, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 22+170 et 22+600 
pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 300m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

Les intersections avec les RD 30, RD 328 et les voies communales adjacentes à la RD 28, seront aménagées et 
gérées par pilotage manuel. 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-05-100 Page 1/2 
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ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Cozzi chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var et des services techniques de la commune de Beuil. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Beuil 
pourront, à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son 
déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par 
ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de 
la route. 

ARTICLE 5 Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAA@departement06.fr  ) et ampliation sera adressée à : 

- M. le Maire de la commune de Beuil, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  marioneozzi@colas-mm.com  ; franckdazonneau@colas-mm,com , 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail :  emaurizeMepartement06.fr ; cigte,departement06.fr, lbenoit(a7departement06.fr, 
pbeneite@departement061r, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr  . 

À Beuil,leô' -\/‘ )-‘1+ 6 Nice, le 2 7 MAI 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

Monsieur Stéphane SIMONINI Anne-Marie ALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N°2019-06-03 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, pour permettre 

le passage de l'épreuve cycliste IRONMAN France-Nice 
sur les routes départementales du département des Alpes-Maritimes 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code du sport, 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de transport ; 
Vu la circulaire du 2 août 2012 ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 juin 
2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'attestation d'assurance RC n°59512667, souscrite par la Fédération française de Triathlon, 2 rue de la Justice — 93213 
Saint-Denis La Plaine, pour l'association IRONMAN France Nice, 6 place Garibaldi — 06300 Nice, représentée par M. Yves 
Cordier, auprès de l'assurance Allianz, 1 cours Michelet — CS 30051 — 92076 Paris La Défense Cedex, pour IRONMAN 
France- Nice ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant qu'à l'occasion du passage de l'épreuve cycliste IRONMAN France-Nice sur les routes départementales des 
Alpes-Maritimes le dimanche 30 juin 2019, il convient de prendre toutes les dispositions nécessaires en termes de sécurité pour 
le bon déroulement de ladite manifestation ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— La circulation et le stationnement seront interdits durant le passage de l'épreuve cycliste IRONMAN 
France-Nice, le dimanche 30 juin 2019, de 7 h 45 à 17 h 30, sur les routes départementales, hors agglomération, pour tous 
les véhicules motorisés et non motorisés, hors véhicules liés à l'organisation de la course et aux riverains, selon les modalités 
suivantes : 

Vence — Tourettes-sur-Loup de 7 h 45 à 11 h 00 

• RD 2210: du PR 18+610, (carrefour RM2210/RD2210), route de Vence, au PR 20+585 (entrée agglomération de 
Tourettes-sur-Loup), 

circulation interdite dans le sens Vence vers Tourettes sur Loup, 
déviation : Accès de Vence à Tourettes-sur-Loup par le chemin de la Sine, route de Provence et route de la 
Pauvreta ; ainsi que la route de la Madeleine, 
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du PR 21+440 (sortie agglomération de Tourettes-sur-Loup) au PR 29+252 (carrefour RD2210/RD6), en direction de 
Gréolières, 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Pont du Loup vers Tourettes-sur-Loup, 
déviation : accès de Pont du Loup à Tourettes-sur-Loup depuis la route de la Colle (RD6) en empruntant la 
route de la Valette sud ; 

Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence. 
Les routes seront accessibles à la circulation après le passage de la voiture balai. 

Pont du Loup/Gourdon (Gorges du Loup) de 8 h 00 à 12 h 15 

• RD 6 : du PR 29+252, Pont du Loup, (carrefour RD2210/RD6), au PR 22+164 (carrefour RD6/RD3, Bramafan), 
circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Bramafan vers Pont du Loup, 
stationnement interdit sur les deux côtés de la route ; 

• RD 3 : du PR 33+808 (carrefour RD6/RD3) au PR 31+1054 (Le Clos de Blanc), 
circulation interdite dans le sens inverse de la course, (Gourdon vers Bramafan), 

• RD 603 : du PR 0+000 (carrefour RD3/RD603) au PR 1+264 en direction de Cipières, 
du PR 1+264 au PR 0+000 (carrefour RD3/RD603) 

circulation interdite dans les deux sens sur 1 km «le peloton effectue un demi-tour », 

• RD 3 : du PR 31+1054 (carrefour RD603/RD3) en direction de Gourdon, au PR 27+208 (entrée agglomération de 
Gourdon), 

déviations : accès à Gourdon, Pont du Loup vers le littoral par la RD 3 et remonter dans le sens de la course 
par les RD3, RD2 et RD603, 

Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence. 
Les routes seront accessibles à la circulation après le passage de la voiture balai. 

Caussols, Sommet de l'Ecre / route de la Sine (RD5) de 8 h 30 à 13 h 40  

• RD 12 : du PR 0+319 (sortie agglomération de Gourdon), en direction de Caussols, Col de l'Ecre, au PR 10+362 
(entrée agglomération de Caussols), 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Caussols vers Gourdon, 
L'accès au plateau de Caussols sera autorisé uniquement aux véhicules d'urgence, de l'organisation et aux riverains  

du PR 10+841 (sortie agglomération de Caussols), en direction de Saint Vallier de Thiey, au PR 14+256 
(carrefour RD12/RD5), 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Saint-Vallier de Thiey vers Caussols, 
déviations : accès à Caussols depuis le Col de l'Ecre se fera par le chemin des Claps, 
accès à Caussols depuis Saint-Vallier de Thiey se fera par la route de la Sine et la RD 112, 

• RD 5 : du PR 16+091 (carrefour RD12/RD5), route de la Sine, au PR 26+803, (carrefour RD5/RD79), 
circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Andon vers Saint V allier de Thiey, 

Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence. 
Les routes seront accessibles à la circulation après le passage de la voiture balai 

Andon- Gréolières — Coursegoules- Bouvon — Nice de 9 h 30 à 16 h 00 

• RD 79 : du PR 11+191 (carrefour RD5/RD79), en direction de Gréolières, au PR 22+394 (entrée agglomération de 
Gréolières), 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Gréolières vers Andon, 
déviation : accès à Andon depuis Gréolières par la RD 2 (route de Thorenc), 
accès à Gréolières se fera par la RD 603 et la 703, 
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• RD 2: du PR 39+363 (sortie agglomération de Gréolières), en direction de Coursegoules, au PR 29+090 
(carrefour RD2/RD8), 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Saint-Pons vers Gréolières, 
la route est ouverte dans les deux sens afin de donner l'accès au parking uniquement, du PR 39+363 

(sortie agglomération de Gréolières) au PR 39+258 (carrefour RD2/RD402) 
circulation interdite dans les deux sens, du PR 29+092 (carrefour RD2/RD8) au PR 23+352 

(carrefour RD2/RM2 - Col de Vence) 

• RD 8 : du PR 0+000 (carrefour RD2/RD8) au PR 0+200 (entrée agglomération de Coursegoules), 
circulation interdite dans le sens inverse de la course, de Saint-Pons vers Gréolières 

• RD 8 : du PR 1+800 (sortie agglomération de Coursegoules), au PR 4+146 (entrée agglomération de Bézaudun les 
Alpes), 

du PR 4+850 (sortie agglomération de Bézaudun les Alpes), au PR 10+900 (entrée agglomération de 
Bouyon), 

circulation interdite dans le sens inverse de la course, 
déviation : accès à Coursegoules se fera par les Gorges du Loup RD6, 

• RD 1 : du PR 20+600 (sortie agglomération de Bouyon) au PR 18+166 (carrefour RD1/RM1) 
en direction de Le Broc,... route de Nice. 

Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence. 
Les routes seront accessibles à la circulation après le passage de la voiture balai 

ARTICLE 2 — L'organisateur sera responsable de la mise en place, aux intersections par tous moyens à sa convenance et à sa 
charge des priorités de passage. 

ARTICLE 3 — L'organisateur devra informer par tout moyen à sa convenance les riverains se situant sur le parcours des 
épreuves spéciales et mettre en place la signalétique correspondante pour sécuriser toutes les intersections et les accès privés. 

ARTICLE 4 — Le stationnement sera interdit aux emplacements non autorisés ou considérés comme dangereux par les forces 
de l'ordre. 

ARTICLE 5 — L'organisateur sera tenu de signaler sans délai à sa compagnie d'assurance et au Conseil départemental tous 
dommages et/ou dégradations qui auraient pu être causés par les concurrents sur le domaine routier départemental et ses 
dépendances. 

ARTICLE 6 — Tout marquage devra faire l'objet d'une autorisation délivrée par la subdivision saisie préalablement. 
L'organisateur sera tenu de faire procéder après la manifestation au nettoyage, à ses frais, de la route et des abords (y compris 
les zones avoisinantes ayant servies au stationnement) de tous marquages, détritus et objets quelconques qui auraient pu être 
entreposés par les spectateurs, concurrents, etc... 

A cet effet, l'organisateur devra prendre contact avec les subdivisions départementales d'aménagement du littoral Ouest 
Antibes et de PréAlpes Ouest : 

- M. Ogez : e-mail : iogezedepartement06.fr, tél. : 06.64.05.24.23 
- M. Bruns : e-mail : sbrunaedepartement06.fr, tél. : 04.93.60.78.34 
- M. Rouchon : e-mail : crouchon@departement06.fr, tél : 04.89.04.50.24 

ARTICLE 7 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant le 
tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 8 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes 
(BAA(aldepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- La préfecture des Alpes-Maritimes - direction de la sécurité et de l'ordre public ; e-mail : pref-epreuves-sportives@alpes-
maritimes.gouv.fr, 

- MM. les chefs des subdivisions départementales d'aménagement du littoral Ouest Antibes et PréAlpes Ouest, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

La société organisatrice IRONMAN France Nice, pour IRONMAN France- Nice, e-mail : yves-cordier@ironman.com, 
jeremie-bertelooteironman.com, 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- Mme  et MM. les maires des communes de Vence, Tourettes-sur-Loup, Cipières, Gourdon, Caussols, Gréolières, 
Coursegoules, Bézaudun les Alpes, Bouyon, Andon, Saint-Vallier de Thiey, Le Bar sur Loup, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours ; e-mails : michel.charpentier@sdis06.fr, 
christophe.ramin@sdis06.fr, bemard.briquettiesdis06.fr  et veronique.ciron@sdis06.fr. 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : fntr06egmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.melline@phoceens-santa.com, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 06605 

ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 
- service des transports de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; e-mail : vfrancheschettie,maregionpaca.fr, 
lorengo@maregionpaca.fr  et jlurtiti@maregionpaca.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le I O JUIN 2019 
Pour le président du Conseil départemental 
et par d'oie atio 
La direc .0 routes 
et des infras s de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N°2019-06-04 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

pour permettre le passage du Hème  Rallye Alpes Azur 
sur les routes départementales du département des Alpes-Maritimes 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code du sport, 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ; 
Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations et manifestations sportives ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de transport ; 
Vu la circulaire du 2 août 2012 ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 juin 
2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'attestation d'assurance n°B1921RT000050T-RC0959, souscrite par TEAM Rallye stade Laurentin, 1122 chemin de 
Fahnestock — 06700 Saint-Laurent du Var, représenté par Mme  Lydie Perino, par l'association sportive automobile Antibes, 
représentée par M. Gilbert Giraud, 11 rue d'Alger — 06600 Antibes, auprès de la compagnie LLOYD'S INSURANCE 
COMPANY S.A., par l'intermédiaire de la SAS assurances Lestienne, PB 34 — 51870 Reims, représentée par M. Thomas 
Thierry, pour permettre le passage du 1 lème  Rallye Alpes Azur ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant qu'à l'occasion du passage du 1 lème  Rallye Alpes Azur sur les routes départementales des Alpes-Maritimes 
le samedi 29 juin et le dimanche 30 juin 2019, il convient de prendre toutes les dispositions nécessaires en termes de 
sécurité pour le bon déroulement de ladite manifestation ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— La circulation et le stationnement seront interdits durant le passage du 1 Cl' Rallye Alpes Azur, 
le samedi 29 juin et le dimanche 30 juin 2019, sur les routes départementales, hors agglomération, pour tous les véhicules 
motorisés et non motorisés, hors véhicules liés à l'organisation de la course et aux riverains, selon les modalités suivantes : 

Le samedi 29 juin 2019  
Epreuves spéciales lère  et 2ème  : Saint-Bres-Valberg— fermeture de la route de 14h00 à 21h30 

• RD 28 : du PR 39+293 (panneau Villetale) au PR 33+880, (entrée agglomération de Saint-Bres), 
du PR 33+710, (sortie agglomération de Saint-Bres) au PR 29+345 (entrée agglomération de Valberg, 

400m avant le carrefour RD29/RD28), 

Les routes seront accessibles à la circulation dès le passage de la voiture damier après la 2ème  épreuve spéciale. 
Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence, 
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Le dimanche 30 juin 2019  
Epreuves spéciales 3ème 4ème et  Sème Valberg-Péone — fermeture de la route de 7h00 à 17h30 

• RD 29 : du PR 14+060, (sortie agglomération de Valberg), au PR 6+700, entrée agglomération de Péone, 

Les routes seront accessibles à la circulation dès le passage de la voiture damier après la Sème  épreuve spéciale. 
Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence, 

parcours de liaison : les participants devront strictement respecter les dispositions du code de la route sur les voies ouvertes à 
la circulation publique. 

ARTICLE 2 — Les reconnaissances auront lieu le vendredi 28 juin de 18h00 à 20h00, le samedi 29 juin 8h00 à 12h30, dans le 
strict respect du code de la route. 

ARTICLE 3 — L'organisateur sera responsable de la mise en place, aux intersections par tous moyens à sa convenance et à sa 
charge des priorités de passage. 

ARTICLE 4 — L'organisateur devra informer par tout moyen à sa convenance les riverains se situant sur le parcours des 
épreuves spéciales et mettre en place la signalétique correspondante pour sécuriser toutes les intersections et les accès privés. 

ARTICLE 5 — Le stationnement sera interdit aux emplacements non autorisés ou considérés comme dangereux par les forces 
de l'ordre. 

ARTICLE 6 — L'organisateur sera tenu de signaler sans délai à sa compagnie d'assurance et au Conseil départemental tous 
dommages et/ou dégradations qui auraient pu être causés par les concurrents sur le domaine routier départemental et ses 
dépendances. 

ARTICLE 7 — Tout marquage devra faire l'objet d'une autorisation délivrée par la subdivision saisie préalablement. 
L'organisateur sera tenu de faire procéder après la manifestation au nettoyage, à ses frais, de la route et des abords (y compris 
les zones avoisinantes ayant servies au stationnement) de tous marquages, détritus et objets quelconques qui auraient pu être 
entreposés par les spectateurs, concurrents, etc... 
Un état des lieux contradictoire avant les épreuves est fixé au 25 juin 2019 entre l'organisateur et le (s) responsable (s) de la 
subdivision concernée. Un autre devra également être établi après les épreuves. 

A cet effet, l'organisateur devra prendre contact avec la subdivision de Cians Var : 

- M. Honnoraty - e-mail : jlhonnoraty@departement06.fr, M. Thiome - e-mail : athiomeedepartement06.fr, 

ARTICLE 8 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant le 
tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 9 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes 
(BAA(iidepartementO6.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- La préfecture des Alpes-Maritimes - direction de la sécurité et de l'ordre public ; e-mail : pref-epreuves-sportivese,alpes-
maritimes.gouv.fr, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Cians Var, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

La société organisatrice, ASA Antibes, du 11ème  Rallye Alpes Azur, e-mail : contact@antibes-rallye.com, 
teamrallyelaurentinegmail.com, 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Guillaumes, Péone, Valberg, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : fntrO6e,gmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; 

e-mail : jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 06605 

ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringerekeolis.com, 
- service des transports de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; e-mail : vfrancheschetti@maregionsud.fr, 
jlurtitiemaregionsud.fr et lorengo@maregionsud.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitQdepartement06.fr, emaurize(i1departement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr, 

Nice,  le  10 JUIN 2019 
Pour le président du Conseil départemental 
et par 
La direc ne outes 
et des infras i tes de transport, 

Anne-Marie ALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N°2019-06-06 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

pour permettre le passage du Tour des Alpes 
sur les routes départementales du département des Alpes-Maritimes 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code du sport, 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ; 
Vu l'arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations et manifestations sportives ; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2018 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations et manifestations 
sportives à certaines périodes de l'année 2019 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de transport ; 
Vu la circulaire du 2 août 2012 ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 juin 
2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'attestation d'assurance n°B1921RT000050T-RC01078, souscrite par PAC EVENT SARL ASA Saint-Martial, 35 avenue 
Ernest Ruben — 87000 Limoges, représenté par MM. Laurent Mazaud et Patrick Guidoux, auprès de la SAS assurances 
Lestienne, BP 34 — 51873 Reims Cedex, pour permettre le passage du Tour des Alpes ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant qu'à l'occasion du passage du passage du Tour des Alpes sur les routes départementales des Alpes-Maritimes 
le samedi 29 juin 2019, il convient de prendre toutes les dispositions nécessaires en termes de sécurité pour le bon 
déroulement de ladite manifestation ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— La circulation et le stationnement seront interdits durant le passage du Tour des Alpes, 
le samedi 29 juin 2019, hors agglomération, pour tous les véhicules motorisés et non motorisés, hors véhicules liés à 
l'organisation de la course et aux riverains, selon les modalités suivantes, sur la route départementale : 

La Cabanette - Lucéram - fermeture de 12 h 00 à 16 h 30 

• RD 21 : Baisse de la Cabanette, du PR 24+359 (carrefour RD 2566/RD 21), (carrefour RD21/RD 54 - PR 14+585), au 
PR 14+120 (entrée agglomération de Lucéram), 

Les routes seront accessibles à la circulation dès le passage de la voiture balai. 
Pendant l'épreuve, les routes seront ouvertes uniquement pour permettre le passage des véhicules d'urgence, 
parcours de liaison : les participants devront strictement respecter les dispositions du code de la route sur les voies ouvertes à 
la circulation publique. 
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Anne-Marie 

ARTICLE 2 — L'organisateur sera responsable de la mise en place, aux intersections par tous moyens à sa convenance et à sa 
charge des priorités de passage. 

ARTICLE 3 — L'organisateur devra informer par tout moyen à sa convenance les riverains se situant sur le parcours des 
épreuves spéciales et mettre en place la signalétique correspondante pour sécuriser toutes les intersections et les accès privés. 

ARTICLE 4 — Le stationnement sera interdit aux emplacements non autorisés ou considérés comme dangereux par les forces 
de l'ordre. 

ARTICLE 5 — L'organisateur sera tenu de signaler sans délai à sa compagnie d'assurance et au Conseil départemental tous 
dommages et/ou dégradations qui auraient pu être causés par les concurrents sur le domaine routier départemental et ses 
dépendances. 

ARTICLE 6 — Tout marquage devra faire l'objet d'une autorisation délivrée par la subdivision saisie préalablement. 
L'organisateur sera tenu de faire procéder après la manifestation au nettoyage, à ses frais, de la route et des abords (y compris 
les zones avoisinantes ayant servies au stationnement) de tous marquages, détritus et objets quelconques qui auraient pu être 
entreposés par les spectateurs, concurrents, etc... 
Un état des lieux contradictoire entre l'organisateur et le responsable de la subdivision concernée devra être établi avant et 
après les épreuves. 

A cet effet, l'organisateur devra prendre contact avec la subdivision du Littoral Est : 

- M. Cotta- e-mail : ocottaedepartement06.fr, tél : 06.32.02.55.49 

ARTICLE 7 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant le 
tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 8 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes 
(BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- La préfecture des Alpes-Maritimes - direction de la sécurité et de l'ordre public ; e-mail : pref-epreuves-sportives@alpes-
maritimes.gouv.fr, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement du Littoral Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

La société organisatrice, ASA Saint-Martial, du Tour des Alpes, e-mails : laurent.mazaud@wanadoo.fr, 
p.guidouxepac-event.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Lucéram, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : fntr06egmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; 

e-mail : jacques.melline@phoceens-santa.com, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 06605 

ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.scluneringerekeolis.com, 
- service des transports de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; e-mail : vfrancheschetti@maregionsud.fr, 
Purtitiemaregionsud.fr et lorengoemaregion.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigte,departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr, 

Nice, le I 0 JUIN 2019 
Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La direc u es routes 
et des infra res de transport, 

LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
COMMUNE DE SAINT-PAUL DE VENCE 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-20 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2, 

entre les PR 8+750 et 10+300, sur le territoire de la commune de SAINT-PAUL-DE-VENCE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Saint-Paul-de-Vence, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental conjoint n° 2019-06-07, du 04 juin 2019, réglementant, du 11 au 28 juin 2019, la 
circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur les RD 7, entre les PR 0+370 et 0+650, RD 7d, entre 
les PR 0+000 et 0+650, RD 2, entre les PR 8+340 et 10+000, le carrefour RD 7d/RD 902, et sur les VC adjacentes, 
pour l'exécution de travaux d'entretien de lanternes d'éclairage public ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA-LOA-ANN-2019-5-165 en date du 22 mai 2019 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 
Considérant que malgré le recouvrement des périodes de validité entre le présent arrêté conjoint et l'arrêté 
temporaire conjoint précité, la compatibilité des travaux est assurée du fait de leur non concomitance ; 
Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'hydro-décapage de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 
8+750 et 10+300 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 5 juillet 
2019, en semaine, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur 
la RD 2, entre les PR 8+750 et 10+300, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 500 m, 
par sens alterné réglé par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
- chaque vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues, chacune par ce qui la concerne, par les entreprises Probinord et Néovia, 
chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et 
des services techniques de la mairie de Saint-Paul-de-Vence, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Saint-Paul-
de-Vence pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou 
suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAAQ,departement06.fr)  et de la commune de Saint-Paul-de-Vence ; et ampliation sera 
adressée à : 

- M. le maire de la commune de Saint-Paul-de-Vence, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport des Alpes-Maritimes, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Saint-Paul-de-Vence ; e-mail : services-techniquese,saint-
pauldevence.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

. Probinord — 10, chemin des Vignes, 91660 MEREVILLE ; e-mail :  chmeprobinord.fr, 

. Néovia — 7, rue des Malines, 91000 EVRY ; e-mail :  p.laplanche@neovia-tp.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA-LOA / M. Rouchon ; e-mail :  crouchon(departement06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitQdepartement06.fr, emaurizee,departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Saint-Paul-de-Vence, le  Q6 . .2ce Nice, le 2 4 MAI 2019 

Le maire, Pour le président du Conseil départemental 
par délégation, 

a directrice des routes 
clUébilfttintrIltillifdelgkÉlikellifs 

ot dru laftabt _ is de Transport 

Joseph LE CHAPELAIN Anne-MMM «VIN ND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES tOHNUVI DÉ 

villeneuve Loubet 
Ville de 

CAGNESSUR-MER 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES. 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LirrokAL.OnsT-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-27 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2085 (tunnel 

de la jonction), entre les PR 23+550 et 23+700, sur le territoire des communes 
de VILLENELTVE-LOUBET et de CAGNES-SUR-MER 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Villeneuve-Loubet, 

La maire de Cagnes-sur-Mer, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la métropole dénommée « Métropole 
Nice Côte d'Azur » et modifiant le décret du 17 octobre 2011 ; 
Vu l'arrêté du 6 novembre 1992, relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la 
signalisation routière, huitième partie, signalisation temporaire ; 
Vu les arrêtés préfectoraux en date du ler mars 2012 et du 16 janvier 2014, constatant le transfert des routes 
classées dans le domaine public routier départemental à la métropole Nice-Côte-d'Azur ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté municipal, n° 645 du 13 mai 2016, relatif à la délégation de signature donnée à Monsieur Roland 
Constant, Adjoint au Maire de la ville de Cagnes-sur-Mer ; 
Vu la convention, en date du 23 mai 2012, entre la Métropole Nice Côte-d'Azur et le département des Alpes- 
Maritimes, relative à l'entretien et la gestion des voiries situées aux limites de la Métropole Nice Côte-d'Azur, 
notamment son article 10 ; son avenant n°1, en date du 24 octobre 2014, et sa dernière reconduction expresse en 
date du 22 janvier 2019 ; 

Vu l'autorisation de travaux SDA-LOA n° 2019-5-305, en date du 17 mai 2019 ; 

Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 12 juin 2019, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 
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Considérant que, le tunnel de la jonction n° T2085/01 du Conseil départemental, situé sur les communes de 
Villeneuve-Loubet et Cagnes-sur-Mer, entre les PR 231-585 et 23+629 de la RD 2085, nécessite des travaux 
d'extension et de maintenance des équipements électriques ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de ces travaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation 
et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2085, entre les PR 23+550 et 23+700 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au jeudi 20 juin 2019, 
de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 2085, entre 
les PR 23+550 et 23+700, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens 
alterné réglé par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 30 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 4,50 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Satelec, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la mairie de 
Villeneuve-Loubet et de Cagnes-sur-Mer, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire des communes de Villeneuve-
Loubet et de Cagnes-sur-Mer pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de 
circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du 
trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes (BAA@departement06.fr) et des communes de Villeneuve-Loubet et Cagnes-sur-Mer ; et ampliation 
sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Villeneuve-Loubet, 

- M. le maire de la commune de Cagnes-sur-Mer, 

- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Villeneuve-Loubet / M. Keck, e-mail : service-
travatix.mairie-villeneuve-loubet. fr, 

- Mme la directrice des services techniques de la mairie de Cagnes-sur-Mer / Mme Forest-dodelin, e-mail : vforest-
dodelin@eagmes.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
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Cagnes-sur-Mer, le 

Pour le maire, 
et par délégation, 
Le 1" adjoint 

P/ t3  

,c
Roland Constant 

5'ikm.ck 

Soe a:tce_ 

ukoM,t;A 

Villeneuve-Loubet, le_À 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Satelec — 68, Parc de l'Argile, voie A, 06370 MOUANS-SARTOUX (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : •.bours.wilirèbsatcicc.favitt,com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail ddtm-te06(à)bouches-du-rhone.aouv.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRU / M. Glownia — e-mail : vgtoi,vnitteaepiu-tement06.fr, 

- DRU / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit(mdepartement06.fr, einaurizeQdepartement06.fr, 
obencitedepai tement06.fr, sdilini@departement06.fr  et mredentoe4epartement06.fr. 

Nice, le 1 2 JUIN 209 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes et 
des infrastructures de transport 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

AVILIE 

'A\TIES 
ucutles ins - 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA 1.11111tAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-28 
Réglementant temporairement les circulations, hors agglomération, sur les RD 35bis (sens nord / sud) 

et 35bis-G (sens sud / nord), entre les PR 0+000 (giratoire de la chapelle St  Christophe) et 1+150 (giratoire de la 
chapelle St  Jean), et sur le chemin de Saint-Péchaïre (VC) sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire d'Antibes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la mairie d'Antibes / service espaces-verts, représentée par M. Andréo, en date du 23 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA - 2019-5 - 316 en date du 24 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de débroussaillement des abords, il y a lieu de réglementer 
temporairement les circulations, hors agglomération, sur les RD 35bis (sens nord / sud) et 35bis-G (sens sud / 
nord), entre les PR 0+000 (giratoire de la chapelle St  Christophe) et 1+150 (giratoire de la chapelle St  Jean), et sur 
le chemin de Saint-Péchaïre (VC) ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du jeudi 20 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 juin 
2019, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, (ou en cas d'intempérie du jeudi 27 juin au vendredi 28 juin), les circulations, 
hors agglomération, sur les RD 35bis (sens nord / sud) et 35bis-G (sens sud / nord), entre les PR 0+000 (giratoire 
de la chapelle St  Christophe) et 1+150 (giratoire de la chapelle St  Jean), et sur le chemin de Saint-Péchaïre (VC), 
pourront être modifiées selon les modalités suivantes 
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A) Véhicules 
Circulation interdite sur les deux secteurs suivants, non simultanément : 

a) Sur la RD 35bis (sens nord / sud) 

Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviation mise en place depuis le giratoire de la chapelle St 
Christophe, par les RD 35-G, 35, 6007-G, bretelle 6107-b1, 6107G et 35bis-G, via le carrefour Vautrin et le 
giratoire des Eucalyptus. 

b) Sur la RD 35bisG (sens sur / nord) et le chemin de Saint-Péchaïre (VC), à son débouché sur la RD 

Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviations mises en place : 

pour la RD, depuis le giratoire de la chapelle St Jean, par les RD 35bis, 6107 et 35, via le giratoire des 
Eucalyptus (RD 6107-GI1) et le carrefour Vautrin ; 

pour la VC, dans les deux sens, par l'avenue Francisque Perraud (VC), la route Saint-Jean (VC) et la RD 
35. 

B) Piétons et Cycles 
Circulation interdite alternativement sur le trottoir partagé des RD 35bis et 35 bis-G. 

Dans le même temps, les piétons et cyclistes seront renvoyés sur le trottoir partagé de la chaussée opposée, via les 
passages-piétons / cycles existants aux extrémités de la section neutralisée. 

C) Rétablissement 
Les chaussées et trottoirs partagés seront entièrement restitués à la circulation : 
Chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Au moins deux jours ouvrés avant le début des fermetures prévues à l'article 1 du présent arrêté, des 
panneaux d'information seront mises en place à l'intention des usagers, par les intervenants. 
Et, au moins 1 heure avant et dès la fin de celles-ci, ils devront communiquer les éléments correspondants à la 
subdivision départementale d'aménagement, au centre d'information et de gestion du trafic du Conseil 
départemental et au directeur des services techniques de la mairie d'Antibes, par courriel, aux coordonnées 
suivantes : 
- SDA-LOA / M. Fiorucci ; e-mail : vfiorucciedepartment06.fr ; 
- CIGT / SCO ; e-mail : cigedepartement06.fr ; 
- mairie d'Antibes / directeur des services techniques / M. Pintre ; e-mail : stephane.pintre@ville-antibes.fr. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par la mairie d'Antibes / service espaces verts, chargée des travaux, sous 
le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la 
mairie de Antibes, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune d'Antibes 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(i0epartement06.fr) et de la commune de Antibes ; et ampliation sera adressée à : 
- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M'" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie d'Antibes, e-mail : stephane.pintreeville-antibes.fr, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- mairie d'Antibes / service espaces verts / M. Anfreo — Avenue Philippe Rochât, 06600 ANTIBES (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
emmanuel.andreo@ville-antibes.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

-syndicat transport et marchandise des Alpes-Maritimes — 9, rue Cafarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06(a)gmail.com, 
-syndicat transport en commune des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean-Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acques .me I I ine(éi,phocéens-santa.com, 
-services transport de la région Sud nProvence Côte d'Azur — e-mail : vfrancheschettie,maregionsud.fr, 
lorengo(itimaregionsudfr, et Durtitienaregionsud.fr, 
-transport Kéolis / M" Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, ZI des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : cléménce.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(ildepartement06.fr, lbenoite,departement06.fr, emaurize(àdepartement06.fr, 

pbeneite@)departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Antibes, le 1 7 JUIN 2019 
Le maire, 

Nice, le 1 2 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

COMMUNE DE VALDEROURE 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2019-06-31 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 

sur la RD 2, entre les PR 58+000 et 66+000, sur le territoire de la commune de VALDEROURE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Valderoure, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2019-5-51, en date du 27 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre le remplacement des panneaux, dans le respect de la charte de signalétique du Parc 
Naturel Régional de Préalpes-Ouest, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en 
et hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 58+000 et 66+000 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi 17 juillet 
2019, de jour, entre 7 h 00 et 19 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 2, 
entre les PR 58+000 et 66+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par 
sens alterné réglé par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 19 h 00, jusqu'au lendemain à 7 h 00 ; 
- en fin de semaine, du vendredi à 19 h 00, jusqu'au lundi à 7 h 00 ; 
- chaque veille de jour férié à 19 h 00, jusqu'au lendemain de ce jour à 7 h 00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Proximark, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest et des services techniques de la mairie de Valderoure, 
chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Valderoure 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confoiinément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune de Valderoure ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Valderoure, 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Valderoure, e-mail :  mairie-valderoure@orangefr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Proximark — 48 allée des Pêcheurs, 06700 SAINT-LAURENT-DU-VAR (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  michel.peteregroupe-
holies.com, 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Entreprise Lacroix Signalétique — 8 Impasse Bourrelier, 44801 SAINT-HERBLAIN ; e-mail : 
f.amorottielacroix-city.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(lldepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentogdepartement06.fr. 

Valderoure, le CC, 06 1(20.-11 

Le maire, 

O
c
\ 

Nice, le 0 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Jean-Paul HENRY 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES COMMUNE DE CABRIS 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-34 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 

sur la RD 4, entre les PR 27+235 et 28+580, sur le territoire des communes de GRASSE et de CABRIS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Cabris, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société ENEDIS, représentée par M. LAVAL, en date du 27 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2019-5-30, en date du 27 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de tranchée pour pose de câble électrique HTA, il y a lieu 
de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les 
PR 27+235 et 28+580 (giratoire RD4-GI17), la RD 11 et VC adjacentes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019 à 9 h 00, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 
26 juillet 2019 à 16 h 30, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, en et hors 
agglomération, sur la RD 4, entre les PR 27+235 et 28+580 (giratoire RD4-GI17), la RD 11 et VC adjacentes, 
pourra s'effectuer selon les modalités suivantes : 

Sur la RD 4, en semaine de jour comme de nuit : 
Entre les 27+235 à 28+530, circulation sur une voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolores à 2 phases en 
section courante de la RD et 3 ou 4 phases sur les sections incluant un carrefour, remplacés par un pilotage manuel 
en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m : 

- Sur une longueur maximale de 150 m sur la RD et 10 m sur les VC, depuis leur intersection avec la RD 4, 
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Dans le giratoire (RD4-G117) RD4/RD11/VC, en semaine de jour de 9 h 00 à 16 h 30 : 
Entre les PR 28+580 et 28+550, léger empiètement sur la voie normale de circulation, sur une longueur maximale 
de 30 m, dans le giratoire, 
Dans le même temps, la circulation sur la RD11 et la VC, sera dévoyée sur la voie du sens opposé, par sens alterné 
réglé par pilotage manuel, sur une longueur maximale de 15 m. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de circulation de l'alternat en cours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
Dans le giratoire : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 00 

Sur la RD 4 en section courante 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 30, jusqu'au lundi à 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m, sur la RD 4 ; 3,00 m dans le giratoire. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise FRANCE TP, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et des services techniques de la mairie de 
Cabris, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Cabris 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune de Cabris ; et ampliation sera adressée à : 

-M. le maire de la commune de Cabris. 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Cabris, e-mail : policemunicipaleecabris.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise FRANCE TP — 336 Rte de Grenoble, 06200 Nice (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : contactefrances-tp.com, 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Grasse, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Enedis / M. LAVAL — 8 bis, Ave des Diables Bleus — BP 4199, 06304 Nice Cedex 4 ; e-mail : 
morgan. I aval eenedi s.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Cabris, le 435-U.U1.--  2o19 Nice, le 12 JUIN 2019 

Le maire, Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

 

Pierre BORNET Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

COMMUNE DE LA ROQUETTE-SUR-SIAGNE COMMUNE DE PÉGOMAS 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-38 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur les RD 9, 

entre les PR 5+720 et 6+400, et sur la RD 1209, entre les PR 0+000 et 0+225, sur le territoire des communes 
de La ROQUETTE-SUR-SIAGNE et de PÉGOMAS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de La Roquette-sur-Siagne, 

Le maire de Pégomas, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-MAN-2019-5-177, en date du 28 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur les RD 9, entre les PR 
5+720 et 6+400, et RD 1209, entre les PR 0+000 et 0+225 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du mercredi 12 juin 2019 à 20 h 30, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au 
vendredi 21 juin 2019 à 6 h 00, en semaine, de nuit, entre 20 h 30 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, en 
et hors agglomération, sur les RD 9, entre les PR 5+720 et 6+400, et RD 1209, entre les PR 0+000 et 0+225, pourra 
s'effectuer selon les modalités suivantes : 

Sur la RD 9 : 
Circulation sur une voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolores, sur une longueur maximale de 250 m. 
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Sur la RD 1209 : 
Dans le sens sud / nord, la circulation sera interdite ; dans le même temps, déviation mise en place par les RD 1009, 
109 et 9 via Mandelieu / Grasse ou La Roquette. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de circulation de l'alternat en cours. 

Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 20 h 30 ; 
- en fin de semaine, du vendredi à 6 h 00, jusqu'au lundi à 20 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et des services techniques des mairies de La 
Roquette-sur-Siagne et de Pégomas, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de La 
Roquette-sur-Siagne et de Pégomas pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime 
de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du 
trafic ; ou si les injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui 
concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et. textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(ndepartement06.fr) et de la commune de La Roquette-sur-Siagne / Pégomas ; et 
ampliation sera adressée à : 

- la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de La Roquette-sur-Siagne, e-
mail :g.ronvaux@laroquettesursiagne.con 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Pégomas, : securite@tvilledepegomas.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage / M. Diangongo — 52, Boulevard Riba Roussa, 06340 LA TRINITE (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
vumi.diangongoWeiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de La Roquette-sur-Siagne et de Pégomas, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
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La Roquette-sur-Siagne, le 

Le maire, 

7 JUIN 2019 

Le 16' Adjoint 

OATTA 

- CD 06 / DRIT / SDA LOC / M. Delmas — 209, Avenue de Grasse, 06400 CANNES Cedex ; e-mail : 
?idelmaseepartement06.fr, 

- DRIT / C[GT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoil@departement06.fr, emautize@deerternent06.fr, 
pbeneiteeedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento(departement06.fr. 

Jacques POUPLOT  

Pégomas, le -4. jus,n 

Le maire, 

Nice, le 0 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie IIKALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES VILLE DE VAL601111E 50P1-11A ANTIPOLIS 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA I ,ITTORA OUEST-ANTI ItES 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2019-06-43 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, 

entre les PR 10+370 et 11+100, sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Valbonne, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la mairie de Valbonne, représentée par M. Verzinetti, en date du 29 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2019-5-207, en date du 29 mai 2019 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'inspection par caméra du réseau d'assainissement, il y a 
lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 
10+370 et 11+100 et sur les VC adjacentes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 3, entre les 
PR 10+370 et 11+100, et sur les VC (chemin du Clos de Basset, peyrebelle) adjacentes pourra s'effectuer sur une 
voie unique, par sens alterné réglé par pilotage manuel : 

- à 2 phases, en section courante, et à 3 ou 4 phases, sur les sections incluant un carrefour ; 
- sur une longueur maximale de : 150 m, sur la RD ; 20 m, sur les VC, depuis leur intersection avec la RD. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-43 Page 1/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 100



ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 lun/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise MP3D, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la mairie de 
Valbonne, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Valbonne 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Valbonne ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Valbonne, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Valbonne ; e-mail : tpierre@ville-valbonne.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise MP3D — 276, rue Andre Boulle, 30100 ALES (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : contact@sarlmp3d.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- mairie de Valbonne / M. Verzinetti — 1, Place de l'Hôtel-de-ville, 06560 VALBONNE ; e-mail : 
tverzinetti@ville-valbonne.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Valbonne, le
4 MN MI Nice, le 0 6 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Christophe ETORE Anne-Maris MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

COMMUNE DE VALDEROURE 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-48 
Portant abrogation de l'arrêté départemental conjoint n° 2019-03-14, du 5 mars 2019, réglementant temporairement 
la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 55+860 et 66+060, les 19 VC 

et RD 80 (adjacents), et sur la RD 2211 entre les PR 1+555 et 2+325, 
sur le territoire des communes d'ANDON et de VALDEROURE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Valderoure, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental conjoint n° 2019-03-14, du 5 mars 2019, réglementant du 11 mars 2019 au 27 décembre 
2019 à 17 h 00, la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 55+860 et 
66+060, les 19 VC et RD 80 (adjacents), et sur la RD 2211 entre les PR 1+555 et 2+325, pour permettre 
l'exécution de travaux de terrassement pour enfouissement de ligne électrique HTA ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour des raisons de contraintes techniques et de planning, les travaux prévus jusqu'au 27 
décembre 2019 sont reportés à une date ultérieure, il y a lieu d'abroger l'arrêté départemental conjoint ci-dessus 
visé ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— L'arrêté départemental conjoint n° 2019-03-14, du 5 mars 2019, réglementant temporairement la 
circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 55+860 et 66+060, les 19 VC et 
RD 80 (adjacents), et sur la RD 2211 entre les PR 1+555 et 2+325, est abrogé à compter de la date de signature du 
présent arrêté. 

ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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Valderoure, le csC <DG 120-15 Nice, le 0 4 JUIN 2019 

Jean-Paul HENRY 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Le maire-%2 
Nko'. 

ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Valderoure ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Valderoure, 

- Mine  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Valderoure, e-mail : mairie-valderoure@orange.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Cosseta — Quartier Les Rouges - 1500 RN 7, 83550 VIDAUBAN (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : dict.cosseta@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- Mme le maire de la commune d'Andon, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société ENEDIS / M. Bernard Rossi — CS 60602, 83041 TOULON cedex 9 ; e-mail : bemard.rossieenedis.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-48 Page 2/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 103



111 
DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES MOUANS-SARTOUX 

Grasse 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LgrronAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2019-06-55 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, 

entre les PR 14+850 et 15+440, sur le territoire des communes de GRASSE et de MOUANS-SARTOUX 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Grasse, 

Le maire de Mouans-Sartoux, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société RTE, représentée par M. CIGLIANO, en date du 05 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-CAN-2019-6-86, en date du 7 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réalisation de sondages ouverts, pour vérification du 
tracé de la liaison électrique sous-terraine 63 Kv, à effectuer au regard des réseaux existants, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 
14+850 et 15+440 et les voies communales adjacentes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019 à 9 h 00, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 
12 juillet 2019 à 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 
14+850 et 15+440, et au déboucher des chemins de Sartoux, de la petite colline (VC Mouans-Sartoux), des 
Groulles (VC Grasse) et de la traverse du four (VC Mouans-Sartoux) pourra s'effectuer selon les modalités 
suivantes : 
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A - Véhicules 
En semaine, du lundi au vendredi, de 7h 30 à 161, 30 

Circulation par sens alterné réglé par feux tricolores à 2 phases en section courante de la RD et à 3 phases 
aux intersections avec les voies communales, remplacés par un pilotage manuel de 7 h 30 à 9 h30 et de 
16 h 30 à 18 h 30, sur une longueur maximale de 110m sur la RD et 20 m sur les VC. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de la circulation en cours. 

B - Cycles 
Bande cyclable neutralisée dans les deux sens, 50 m en amont de la perturbation. Dans le même temps les 
cycles seront renvoyés sur les voies « tous véhicules ». 

C - Piétons 
Au droit des perturbations, la circulation piétonne, lorsqu'elle existe, sera neutralisée et renvoyée sur le 
cheminement opposé par les passages protégés existants. 

D - Modalités complémentaires au droit de la perturbation : 
Stationnement et dépassement interdits à tous véhicules ; 
Vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
Largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m ; 

- Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation, du vendredi à 16 h 30 jusqu'au lundi à 7 h 30. 

ARTICLE 2 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise S.E.E.T.P., chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et des services techniques des mairies de Grasse 
et de Mouans-Sartoux, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 3 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et les maires des communes de Grasse et 
de Mouans-Sartoux pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation 
ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et des communes de Grasse et de Mouans-Sartoux; et ampliation 
sera adressée à : 

- MM. les maires de communes de Mouans-Sartoux et de Grasse, 

- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Grasse, e-mail : dgsteville-grassefr, 

- M. le directeur des services techniques de mairie de Mouans-Sartoux : dst mouans-sartoux.net, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
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- entreprise S.E.E.T.P. — 74 Ch du Lac, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; : seetpcwanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société RTE / M. CIGLIANO — 47 avenue Elsa Triolet, 13008 MARSEILLE ; e-mail fabrice.cigliano@rte-
france.com, 

- - société EQOS Energie / M. Cart — 25 chemin du Chapitre, 31100 TOULOUSE ; e-mail : philippe.carteecios-
energie.com  , 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cig-tedepartetnent06.fr, lbenoitedeparternent06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneiteadepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Mouans-Sartoux, le  1 1 JUIN 2019 

Le maire, 
Vice-président de la communauté 
d'agglomération du Pays-de-Grasse, 

Grasse, le 1 le JUIN -1!) 

Le maire, 
Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 
Président de la communauté d'agglomération 
du Pays-de-Grasse, 

Jérôme VIAUD 

13) Li  • 

Nice, le 1 0 .IU01 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-56 
Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, 

dans le Rond-point Saint Exupéry (RD 6207-GI1), entre les PR 0+000 et 0+165, 
sur le territoire de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-MAN-2019-6-181 en date du 11 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de reprise de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, dans le Rond-point Saint Exupéry (RD 6207-GI1), 
entre les PR 0+000 et 0+165 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, en semaine, de nuit, entre 20 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, dans le 
Rond-point Saint Exupéry (RD 6207-GI1), entre les PR 0+000 et 0+165, pourra s'effectuer sur une voie unique, au 
lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie interne (voie de gauche). 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 20 h 00 ; 
- en fin de semaine, du vendredi à 6 h 00, jusqu'au lundi à 20 h 00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage / M. Diangongo— 52, Boulevard Riba Roussa, 06340 LA TRINITÉ (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
vumi.diangongoeeiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CD 06 / DRIT / SDA LOC / M. Delmas - ; e-mail :  xdelmase,departement06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail :  cigt(idepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 1 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MAI.LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-58 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la 

RD 153, entre les PR 0+500 à 1+500, sur le territoire des communes de LA TURBIE et de PEILLE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu le barème des redevances pour occupation du domaine public routier départemental, approuvé par la 
délibération n°19 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes du 23 février 2018 ; 

Vu la demande de la Société CONTINENTAL PRODUCTIONS, représentée par M. Morales Lopez de Lerena 
Manuel, Gérant et M. Guihodo Nanick, régisseur général, déposée sur la plateforme « mesdémarches06 » du 
Conseil départemental sous le n° 2-98, en date du 15 mai 2019 ; 
Vu l'avis favorable du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 07 juin 2019 ; 

Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 29 mai 2019, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant que, pour permettre d'effectuer des prises de vues pour la marque de voiture « Lexus », il y a lieu de 
réglementer la circulation, sur la RD 153, entre les PR 0+500 à 1+500, sur le territoire des communes de la Turbie 
et de Peille ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — A compter du vendredi 14 juin 2019 et de la mise en place de la signalisation, la circulation de tous 
les véhicules sur la RD 153, entre les PR 0+500 à PR 1+500, de 7 h 00 à 22 h 00, pourra être momentanément 
interrompue, par sens alterné réglé par pilotage manuel, avec des temps d'attente n'excédant pas 5  minutes  et des 
périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie pour permettre le passage des véhicules militaires, ainsi que pour 
permettre le passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d'incendie. 

Dans le cas où les prévisions météorologiques, ne permettent pas d'envisager de tourner le jour fixé, celui-ci 
pourra être avancé dans les mêmes conditions qu'énoncées ci-dessus, 1 jour entre le 11 et le 13 juin 2019. 
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ARTICLE 2 - Sur les sections neutralisées : 
- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits, sauf ceux participant à l'opération ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible au droit du stationnement de la nacelle sur chaussée : 2,80 m ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés en amont et au débouché des accès privés 
pour réguler les sorties riveraines. 

ARTICLE 3 - Prises de vues avec drone : 
En cas de prises de vues avec drone, le prestataire devra se conformer à la législation en vigueur et être détenteur de 
l'autorisation adéquate, délivrée par les services de la Préfecture : e-mail. Pref-aeronautique@alpes-
maritimes . gouv. fr. 

ARTICLE 4 - Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 3 jours avant le 
début des coupures de circulation par la société. 

ARTICLE 5 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de la Société Continental Productions, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement de Menton Roya Bévéra. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

Un état des lieux contradictoire, avant et après les essais autos, pourra être effectué avec la subdivision 
départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public constatée sera à 
la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les prises de vues, si leur déroulement est susceptible de créer 
une perturbation excessive de la circulation ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont 
pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 8 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêt. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton Roya Bévéra, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Société Continental Productions — par M. Morales Lopez de Lerena Manuel, Gérant — 29, rue du Faubourg 
Poissonnière — 75009 PARIS et M. Guihodo Nanick, régisseur général (tél. 06.64.25.37.31) — (en 2 exemplaires, dont 
1 devra être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
nanick@continentalproductions.com, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de La Turbie et de Peille, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.melline@phoceens-santa.com, 

- transports Kéolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsudfr, pvillevieille@maregionsudfr 
et jlurtiti@maregionsud.fr, lorengo@maregionsud.fr, 

- Transports CARF : transport@carf.fr 
- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr ; cigt@,departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 0 JUIN 2019 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes et 
des infrastructures de transport 

Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES Grasse MOUANS-SARTOUX 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-59 
Portant abrogation de l'arrêté départemental temporaire conjoint n°2019-01-48, du 07 février 2019, modifié par 

l'arrêté départemental temporaire conjoint n° 2019-05-33, du 16 mai 2019, réglementant les circulations et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 1003, entre les PR 1+020 et 2+250 (giratoire Roses de Mai), et sur 
les chemins des Groulles, de Castellaras, de la tour de Laure, de la Cote, des Adrets et de la traverse des Roses de 

Mai (VC Grasse et Mouans-Sartoux) adjacents, sur le territoire des communes de MOUANS-SARTOUX 
et de GRASSE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Mouans-Sartoux, 

Le maire de Grasse, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental temporaire conjoint n°2019-01-48 du 7 février 2019, réglementant jusqu'au 28 juin 
2019, les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1003, entre les PR 1+200 et 2+250 
(giratoire Roses de Mai), et sur les chemins des Groulles, de Castellaras, de la tour de Laure, de la Cote, des Adrets 
et de la traverse des Roses de Mai (VC Grasse et Mouans-Sartoux) adjacents pour les travaux d'enfouissement de 
la liaison électrique souterraine 63 kv Groulles-Valbonne, modifié par l'arrêté départemental conjoint n° 2019-05-
33, du 16 mai 2019, suite à l'oubli d'une chambre de jonction à réaliser sur la voie de retournement, entre les PR 
1+020 et 1+065 ; 
Vu la demande de la société RTE, représentée par M. CIGLIANO, en date du 27 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 
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Considérant que, pour permettre la livraison des tourets de câble, et les opérations de tirage de la liaison électrique 
souterraine 63 lcv Groulles-Valbonne, ainsi que la reconstruction des ilots centraux en amont du giratoire des Roses 
de Mai, il y a lieu d'abroger les arrêtés départementaux conjoint n° 2019-01-48, du 07 février 2019 et n° 2019-05-
33 du 16 mai 2019; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— les arrêtés départementaux conjoints n° 2019-01-48, du 07 février 2019 et 2019-05-33 du 16 mai 
2019, règlementant jusqu'au 28 juin 2019, les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1003, 
entre les PR 1+020 et 2+250 (giratoire Roses de Mai), et sur les chemins des Groulles, de Castellaras, de la tour de 
Laure, de la Cote, des Adrets et de la traverse des Roses de Mai (VC Grasse et Mouans-Sartoux) adjacents pour la 
poursuite des travaux d'enfouissement de la liaison électrique souterraine 63 kv Groulles-Valbonne, sont abrogés 
à compter du mercredi 19 juin 2019 à 4 h 00. 

ARTICLE 2— Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et des communes de Mouans-Sartoux et de Grasse ; et ampliation 
sera adressée à : 

- MM. les maires des communes de Mouans-Sartoux et de Grasse, 

- M" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Mouans-Sartoux, e-mail dstemouans-sartoux.net, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Grasse, e-mail : dgste,ville-grasse.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise S.E.E.T.P. — 74 Ch du Lac, 6131 Grasse (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : seetpewanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société RTE / M. CIGLIANO — 47 avenue Elsa Triolet, 13008 MARSEILLE ; e-mail : fabrice.cigliano@rte-
france.com, 

- société EQOS Energie / M. Cart — 25chemin du Chapitre, 31100 TOULOUSE ; e-mail : philippe.carteeqos-
energie.com, 
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Pierre ASCHIERI 

- DRIT / SDALOC / M. Guibert ; c-mail : gguibertedepartement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail cigtedepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Mouans-Sartoux, le 1 1 JUIN 2019 

Le maire, 
Vice-président de la communauté 
d'agglomération du Pays-de-Grasse, 

Grasse, le 1 4 ,JUIN 

Le maire, 
Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 
Président de la communauté d'agglomération 
du Pays-de-Grasse, 

10 JUIN 2019 

Jérôme VIAUD 

w• 

Nice, le 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

t 

._..• 

Anne-Mari MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL- OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-60 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 704, 

entre les PR 1+950 à 2+220 et 2+640 à 2+700, sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de débroussaillement et élagage des parcelles du 
département le long de la RD, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors 
agglomération, sur la RD 704, entre les PR 1+950 à 2+220 et 2+640 à 2+700 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 704, entre 
les PR 1+950 à 2+220 et 2+640 à 2+700, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 
100 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de la circulation de l'alternat en cours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise SAHM-Jardins, chargée des travaux, sous le contrôle de 
la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise SAHM-Jardins — 7, rue Thomas Edison, 06800 CAGNES-SUR-MER (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : sahm.jardinse,gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT/ETN1 / M. Schneider ; e-mail : mschneider@departement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmie,departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Arme-Marie IMALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

Ducen ON GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-ut:MT-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-61 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, 

entre les PR 0+500 et 0+730, sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire d'Antibes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° 2019-5-327, en date du 3 juin 2019 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de la couche de roulement (sur demi-anneau du 
rond-point de la Brague et sa bretelle de sortie en direction de Biot), il y a lieu de réglementer temporairement la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 0+500 et 0+730 et 1 VC adjacente ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 4, entre les 
PR 0+500 et 0+730, et le chemin des Groules (VC) adjacent, pourra s'effectuer selon les modalités suivantes ; 

-sur la RD 4, entre les PR 0+500 et 0+730, circulation dévoyée sur la voie de sens opposée, par sens alterné réglé 
par feux tricolores, sur une longueur maximale de 230 m. 

-le chemin des Groules sera interdit à la circulation sur l'ensemble de la période, dans le même temps, déviation 
mis en place : 

• depuis l'avenue Numéro 6 par l'avenue Numéro 6, l'avenue du Château de la Brague via la RD 4, 
• depuis la RD 4 : par l'avenue du Pylône, l'avenue numéro 5 via la RD4. 
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La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation, sur la RD : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage-Route-Méditerranée, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la 
Mairie d'Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune d'Antibes 
pourront conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune d'Antibes ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie d'Antibes, e-mail : stephane.pintreeville-antibes.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage-Route-Méditerranée — 52, Bd Riba Roussa, 06340 LA TRINITE (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail 
vumi.diangongo@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRTIT / SDA LO Antibes / Mme. Athanassiadis ; e-mail : jathanassiadis@departement06.fr, 

-syndicat transport et marchandise des Alpes-Maritimes — 9, rue Cafarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06e,gmail.com, 
-syndicat transport en commune des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean-Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellinee.phocéens-santa.com, 
-services transport de la région Sud Provence Côte d'Azur — e-mail: vfrancheschettiemaregionsud.fr, 
lorengo@maregionsud.fr, et ilurtitiemaregionsud.fr, 
-transport Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, ZI des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : cléménce.cordier@keolis.com  et marc.sclmieringer@keolis.com, 
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DRIT / CIGT ; e-mail : cigedepartement06.fr, lbenoite,departement06.fr, emaurizee,departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 7 JUIN 2019 

Le maire, 

Nice, le 14 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie ALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAIMUES1,ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-62 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 135G, 

entre les PR 1+780 et 0+980, sur le territoire de la commune de VALLAURIS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Vallauris, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 135G, entre les 
PR 1+780 et 0+980 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de nuit, entre 21 h 30 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 
135G, entre les PR 1+780 et 0+980, sera interdite, sur une longueur maximale de 800 m. 
Dans le même temps, déviation sera mise en place par la vieille route de Vallauris (VC), au PR 0+750 et 1+780. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, hors agglomération et 30 km/h, en agglomération ; 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage-Route-Méditerranée, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la 
mairie de Vallauris, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Vallauris 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement061r) et de la commune de Vallauris ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la maire de la commune de Vallauris, 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Vallauris, e-mail : pgiacoma@vallauris.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage-Route-Méditerranée — 52, Bd Riba Roussa, 06340 LA TRINITE (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 
vumi.diangongo@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA LO Antibes / Mme. Athanassiadis ; e-mail : jathanassiadisadepartement06.fr, 

-syndicat transport et marchandise des Alpes-Maritimes — 9, rue Cafarelli, 06100 NICE ;  
fntr06egmail.com, 
-syndicat transport en commune des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean-Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineephocéens-santa.com , 
-services transport de la région Sud Provence Côte d'Azur — e-mail : vfrancheschettiemaregionsud.fr, 
lorengo@maregionsud.fr, et jlurtitiemaregionsud.fr, 
-transport Kéolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, ZI des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : cléménce.cordier@keolis.com  et marc.schnieringerQkeolis.com, 
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Le maire, V.4!4,„, 

és8. P,\-\ 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit(a),departement06.fr, emaurize@departeinent06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Vallauris, le 1 9 jui)L20/  

Michelle SALUCKI 

Nice, le 19 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MIALLAVAN 
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r-es 
ourdon 
Alpes-Maritimes DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-63 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 29+590 et 30+620, sur le territoire de la commune de GOURDON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Gourdon, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération e 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Gambier, en date du 29 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2019-5-208, en date du 29 mai 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de rehausse de deux chambres de télécommunication, de 
tirage de fibre optique souterrain, et de dépose de poteaux, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation 
et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 29+590 et 30+620, et 1VC ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 12 juillet 
2019, en semaine, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur 
la RD 2210, entre les PR 29+590 et 30+620, et sur le chemin du Figueret (VC), pourra s'effectuer sur une voie 
unique, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

- à 2 phases, en section courante, et à 3 ou 4 phases, sur les sections incluant un carrefour ; 
- sur une longueur maximale de : 150 m, sur la RD ; 20 m, sur les VC, depuis leur intersection avec la RD. 
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La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues, chacune par ce qui la concerne, par les entreprises CPCP-Télécom, et 
FPTP chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes et des services techniques de la mairie de Gourdon, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Gourdon 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(departement06.fr) et de la commune de Gourdon ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Gourdon, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Gourdon ; e-mail :  techniqueemairie-gourdon06.fr, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

. CPCP-Télécom — 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE ; e-mail :  ca.blecpcp-telecom.fr, 

. FPTP — 236, chemin de Carel, 06810 AURIBEAU-SUR-SIAGNE ; e-mail :  frederic.potier@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Orange / M. Gambier — 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e-mail : loic.gambiere,orange.com, 
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- DRIT / CIGT ; e-mail : cigte,departement06.fr, lbenoite,departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoe,departement06.fr. 

Gourdon, le  14 - oe 0 L3 Nice,  lej 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DI RECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPOR:l.  

SDA PlteAl.PES•01.11,,ST 

MAIRIE ne Itouvou 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-64 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 1, 

entre les PR 20+500 et 21+700, sur le territoire de la commune de BOUYON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Bouyon, 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 

Vu l'article 71 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017, relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain qui confère la Police de la circulation et du stationnement au Président du Conseil de la Métropole 
sur les routes intercommunales, en dehors des agglomérations ; 

Vu le décret n° 2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la métropole dénommée « Métropole 
Nice Côte d'Azur » et modifiant le décret du 17 octobre 2011 ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1992, relatif à l'approbation de modifications de l'instruction interministérielle sur la 
signalisation routière, huitième partie, signalisation temporaire ; 

Vu les arrêtés préfectoraux en date du le` mars 2012 et du 16 janvier 2014, constatant le transfert des routes 
classées dans le domaine public routier départemental à la métropole Nice Côte-d'Azur ; 

Vu les arrêtés du président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes en vigueur, donnant respectivement 
délégation de signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction 
des routes et des infrastructures de transport du Conseil départemental ; 

Vu l'avis conforme de Madame le maire de Gilette en date du 12 juin 2019 ; 

Vu l'avis favorable de la Métropole Nice Côte d'Azur, Direction des Subdivisions Métropolitaines, Subdivision 
Centre sise 26 avenue du Train des Pignes 06670 Colomars en date du 06 juin 2019 ; 

Vu l'avis favorable de la Métropole Nice Côte d'Azur, Direction des Subdivisions Métropolitaines, Subdivision 
Ouest Var, ZI secteur Dll 29 allée des Géomètres 06700 Saint Laurent du Var en date du 06 juin 2019 ; 

Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté de mise en application du 21 juillet 2014 ; 

Vu la délibération du Bureau métropolitain n° 19.1 du 11 juillet 2013, approuvant le règlement métropolitain de 
voirie ; 
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Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-ROQ-2019-31, en date du 05 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 1, entre les PR 
20+500 et 21+700 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019 à 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 1, entre les PR 20+500 et 
21+700, pourra s'effectuer selon les modalités suivantes : 

1 jour sur la période, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, 
pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 400 m, par sens alterné réglé par feux 
tricolores, 

- 2 jours sur la période, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, pourra être interdite, 
de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 30. 

Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviation mise en place dans les deux sens par les 
RD/RM 1 et RD/RM 17. 

Cependant, toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage, dans l'un ou l'autre 
sens, des véhicules en intervention des forces de l'ordre, ainsi que de ceux des services d'incendie et de secours. 

La circulation sera restituée sur chaussée dégradée avec marquage altéré: 
- chaque jour entre 12 h 00 et 13 h 00 et de 16 h 30, jusqu'au lendemain à 8 h 30 ; 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h hors agglomération et 30 km/h en agglomération; 

ARTICLE 3 — Gestion des coupures à la circulation : 
L'entreprise informera, au minimum 2 jours ouvrés avant le début des périodes de coupures, les services, 
communes et transporteurs concernées par e-mail, aux adresses suivantes : 

Communes : mairie.bouyon@orange.fr, mairie.gilette@wanadoo.fr, 
SDA PAO : o.carrierreedepartement06.fr, mpizzinato@departement06.fr, 
Subdivisions métropolitaines Centre et Ouest-Var : carine.beneytout@nicecotedazur.com  ; 
audrey.cuggiaenieecotedazur.org, 
DRIT/ CIGT: cigt(departement06.fr, 

- Transporteurs : fntr06@gmail.com, jacques.mellineephoceens-santa.com, clemence.cordier@keolis.com et 
marc.schnieringer@keol is.com, 
« service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfrancheschetti@maregionsud.fr, jlurtiti@maregionsud.fr  et 
lorengo@maregionsud.fr. 

La Subdivision départemental d'Aménagement Préalpes Ouest mettra en place dans le même temps, dans chaque 
sens de circulation, à l'intention des usagers, un panneau d'information, mentionnant les dates et heures d'effet de 
celles-ci. 

ARTICLE 4 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Eiffage Travaux Publics Méditerranée, 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 
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Le maire, 

ARTICLE 5 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune concernée 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 8 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune de Bouyon; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Bouyon, 

- MI"  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes Ouest, 

- Mme la chef de la subdivision Ouest-Var /Métropole Nice Côte-d'Azur, 

- M. le chef de la subdivision Centre / Métropole Nice Côte-d'Azur, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage Travaux Publics Méditerranée — 52 Boulevard Riba Roussa, 06340 LA TRINITE (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
vumi.cliangongo@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. et Mmes les maires des communes de : Coursegoules, Bezaudun-Les-Alpes, Conségudes, Les Ferres, 
Pierrefeu, Roquesteron, La Roque-en-Provence, Le Broc, Carros et Gilette, 

M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, michel.charpentier@sdis06.fr  ; 
christophe.ramin@sdis06.fr  ; bernard.briquetti@sdis06.fr  ; veronique.ciron@sdis06.fr. 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntrO6egmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail 
jacques.mellineQphoceens-santa.com, 
- - transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 

80081, 06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 
- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfrancheschetti@maregionsudfr, jlurtiti@maregionsud.fr  et 

lorengo@maregionsud.fr, 

- FRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement061r, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Bouyon, le  1-t«be/tage Nice, le 1.4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Jean-Pierre MASC Anne-Maria MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA m --ENTON-ROYA-RÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DÉPARTEMENTAL N° 2019-06-66 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 50, 
entre les PR 7+220 et 7+340, sur le territoire de la commune de ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN 

Le président du Conseil départemental, 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie en vigueur, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 
2014, et son arrêté de mise en application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté de police départemental permanent N° 2018-09-72 règlementant les dispositions concernant les limitations 
de charge et de gabarit sur les routes départementales ; 
Vu la demande de l'entreprise Veolia, représentée par M. Grandbouche, en date du 4 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement, par grutage, d'une pompe hydraulique au 
réservoir d'eau potable des Vallières, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 50, entre les PR 7+220 et PR 7+340 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— Durant la journée du jeudi 13 juin 2019 de 11 h 00 à 11 h 30, la circulation et le stationnement de tous 
les véhicules (à l'exception de véhicules de la subdivision départementale d'aménagement de Menton Roya Bevera), 
hors agglomération, sur la RD 50, entre les PR 7+220 et PR 7+340, pourront être interdits. 

Pendant la période de fermeture correspondante, une déviation sera mise en place dans les deux sens de circulation, 
pour les véhicules ne dépassant pas une longueur de 10 m, par les RD 23, 6007 et 2564, via Menton et Roquebrune-
Cap-Martin, 

Pas de déviation possible pour les autres véhicules. 

Toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules en intervention des 
forces de l'ordre et des services d'incendie et de secours dans les plus brefs délais. 
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ARTICLE 2 — Au moins 2 jours ouvrés avant le début de la fermeture prévue à l'article 1, des panneaux d'information 
à l'intention des usagers seront mis en place par les intervenants, au carrefour des RD50 et 2564, sur la RD 50 à la 
sortie de l'agglomération de Gorbio, aux carrefours de la RD50 et des Chemins des Vallières et de la Coupière. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Veolia, chargée de la réalisation des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Veolia — 30 rue Henri Gréville, 06500 MENTON (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : thierry.grandboucheeveolia.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Roquebrune-Cap-Martin, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : fntr06@gmail.fr, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, Z.I. des Trois Moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringereeolis.com  ; 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.melline@phoceens-santa.com, 
- service transports région PACA ; e-mail • vfranceschetti@maregionsud.fr, lorengo@maregionsud.fr  et 

jlurtiti@maregionsud.fr, 
- communauté d'agglomération de la Riviera française / service transport — Rue Villarey, 06500 MENTON ; 

e-mail : transport@carf.fr, 
- société Carpostal — 6, Avenue de Sospel, Gare routière, 06500 MENTON ; e-mail : claudio.benigno@carpostal.fr  ; 

franck.mulenetecarpostal.fr  et jean-michel.gressard@carpostal.fr, 
- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr„ 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr  

Nice, le 10 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des i ÿas r ctures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N°2019-06-67 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 515, entre les PR 3+000 et 3+100, sur le territoire de la commune de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société TRANSMANUTEC, représentée par M. OGER, en date du 04 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux e SDA LE-2019-6-248 en date du 7 juin 2019 

Sur la proposition de l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'héliportage de matériel pour l'opérateur «Orange», il y a 
lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 515, entre les 
PR 3+000 et 3+100 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— Le mardi 18 juin 2019, et de la mise en place de la signalisation correspondante, de 9 h 30 à 11 h 30, 
la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 515, entre les PR 3+000 et 3+100 pourra être 
momentanément interrompue dans chaque sens de circulation, par pilotage manuel, avec des temps d'attente 
n'excédant pas 5 minutes et des périodes de rétablissement de 15 minutes minimum, sur une longueur maximale de 
100m. 
Pendant les périodes de fermeture, pas de déviation possible. 
Toutefois, toutes les mesures seront prises pour permettre le passage des véhicules en intervention des forces de 
l'ordre et de ceux des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Au moins 5 jours ouvrés avant le début de ces périodes de fermeture, un panneau d'information, 
mentionnant la date et heure d'effet de celles-ci, devra être mis en place dans chaque sens, à l'intention des usagers. 

ARTICLE 4 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise TRANSMANUTEC, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est. 

ARTICLE 5 — L'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 8 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(ldepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- société TRANSMANUTEC — M. OGER — 26, rue de Tâches, 69800 Saint Priest ; e-mail : 

a.ogeretransmanutec.com, 
- , (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition), 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Cantaron, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours„ 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli — 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06egmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- service des transports de la région PACA ; e-mail :  vfranceschetti@maregionsud.fr, lorengo@maregionsud.fr  et 

jlurtitiemaregionsud.fr, 
- transports Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I des Trois-moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ;  clemence.cordier@keolis.com  et  marc.schnieringer@keolis.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail :  cigte,departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite(ldepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et  mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 10 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie IVIALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N°2019-06-68. 
Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), 

entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050), 
sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de test pour des équipements du tunnel de la Condamine, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les 
giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de la Pointe-de-Contes (PR 13+050) ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du mardi 18 juin 2019, de la mise en place de la signalisation correspondante, et jusqu'au 
mercredi 19 juin 2019, de jour, de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 16 h 00, la circulation de tous les véhicules (à 
l'exception des véhicules de service de la SDA Littoral-Est), hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du 
Paillon), entre les PR 10+355 (giratoire de Cantaron) et 13+050 (giratoire de la Pointe-de-Contes), pourra être 
interdite. 

Pendant la période de fermeture correspondante, déviation mise en place dans les deux sens, par la RD 2204 et les 
bretelles RD 2204-b9 et -b10, via Le Pont-de-Peille. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 12 h 00 à 13 h 30 et à 16 h 00, jusqu'au lendemain 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Avant chaque période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, des panneaux d'information 
à l'intention des usagers seront mis en place par les intervenants. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement 
Littoral-Est. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confoimément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(ldepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 
- DRIT / SDA-LE / M. Dalmas (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à 

toute réquisition) ; e-mail : dadalmase,departement06.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité e 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- MM. les maires des communes de Blausasc, de Cantaron et de Drap, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- entreprise Satelec / M. Bourgoin — 68, parc de l'Argile, voie A 063710 MOUANS-SARTOUX ; e-mail : 
g.delubacQsateleclayat.com, 

- DRIT / SESR / M. Glownia ; e-mail : v.glowniae,departement06.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06egmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acques.mellinee,phoceens-santa. corn, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschettiemaregionsud.fr, pvillevieille@maregionsud.fr, 
Purtitiemaregionsud.fr et lorengoemaregionsudIr. 

- transports Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringerekeolis.com, 
DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize(ldepartement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr  

Nice, le 10 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES CONIMUNE D ANTIBES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TEci INIQUES 

DIRverioN DES ROUTES 
Er DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAlet)lIEST-ANTIIIES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-69 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 704G 

(sens Biot / Antibes), entre les PR 1+035 (giratoire Beauvert) et 0+835, 
sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire d'Antibes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Bouygues Télécom, représentée par M. Douai, en date du 5 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-336 en date du 06 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres pour l'exécution de travaux de tirage de câble fibre 
optique dans le réseau télécom souterrain existant, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 704G (sens Biot / Antibes), entre les PR 1+035 (giratoire Beauvert) 
et 0+835 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au jeudi 27 juin 2019, 
de nuit, entre 22 h 00 et 6 h 00, la circulation et le stationnement de tous les véhicules pourront être interdits, hors 
agglomération, sur la RD 704G (sens Biot / Antibes), entre les PR 1+035 (giratoire Beauvert) et 0+835. 

Pendant la période de fermeture correspondante, déviation mise en place, par les chemins de Beauvert et de Saint-
Claude (VC). 
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La piste cyclable et le cheminement piétonnier seront maintenus et sécurisés pendant les travaux. 

D'autre part, les accès riverains seront ponctuellement rétablis, au cas par cas, par filtrage au niveau du giratoire 
l3eauvert. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 22 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement interdits. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les entreprises Primocable et Loca-MTP, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques de la 
mairie de Antibes, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune d'Antibes 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune de Antibes ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie d'Antibes, e-mail :  stephane.pintre@ville-antibes.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis à chaque chef de chantier pour être présenté à toute 
réquisition) 

Primocable / M. Dos Reis — 9, avenue Clément Ader, 94420 LE PLESSIS-TREVISE ;e-mail : 
a.dosreis@primocable.fr, 

- Loca-Mtp / M. Zeraidi — Les Mayonnettes, 83370 OLLIERES ; e-mail :  loca.mtp.sasu@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Bouygues-Télécom / M. Douai — 13, avenue du Maréchal Juin, 92360 MEUDON-LA-FORET ; e-mail : 
pdouai@bouyguestelecom.fr, 
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-syndicat transport et marchandise des Alpes-Maritimes — 9, rue Cafarelli, 06100 NICE ; e-mail 
fntr06@gmail.com, 
-syndicat transport en commune des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean-Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineephocéens-santa.com, 
-services transport de la région Sud Provence Côte d'Azur ; e-m ail :  vfranceschettiemaregionsud.fr, 
lorengoemaregionsudfr, et jlurtitiemaregionsudfr, 
-transport Kéolis / Mme  Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, ZI des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail :  cléménce.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le  I 9 0 6 1 9  
Le maire, 

Nice, le 1 7 MIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie • LAVAN 
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LACOLLESUILOUP 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-.06-70 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 

1+240 et 1+300, sur le territoire des communes de SAINT-PAUL-DE-VENCE et de LA COLLE-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de La Colle-sur-Loup, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société SFR, représentée par M. Dupuy, en date du 3 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux C SDA LOA-ANN-2019-6-215 en date du 6 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambre pour l'exécution de travaux de tirage de fibre optique 
télécom souterrain, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors 
agglomération, sur la RD 7, entre les PR 1+240 et 1+300 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du mercredi 19 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 
juin 2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 
7, entre les PR 1+240 et 1+300, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 60 m, par sens 
alterné réglé par pilotage manuel. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues, chacune par ce qui la concerne par les entreprise ERT-Technologies, et 
ITF chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes 
et des services techniques de la mairie de La Colle-sur-Loup, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de La Colle-
sur-Loup pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou 
suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de La Colle-sur-Loup ; et ampliation sera 
adressée à : 

- M. le maire de la commune de La Colle-sur-Loup, 

- Ivre la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- Mme la directrice générale des services de la mairie de La Colle-sur-Loup ; e-mail : nmathieu@mairie-
lacollesurloup.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

. ERT-Technologies — 460, avenue de la Quiera - ZI de l'Argile - Voie B, 06370 MOUANS-SARTOUX ; e-mail : 
pj.bonneteert-technologies.fr, 

. ITF — Hameau du Vescous, 06830 TOUDON ; e-mail : yohann.vergon@itfibre.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Saint-Paul-de-Vence 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société SFR / M. Dupuy — 289, avenue du Club Hippique - Le Sulky B, 13097 AIX-EN-PROVENCE ; e-mail : 
julien.dupuy@sfr-ftth.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize(cidepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

La Colle-sur-Loup, lei 1 ,),),.‘ cOt% 

Le maire, 

Cet  

Nice, le 1 1 JUIN  2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

ean-Bernard MION Anne-Mariel MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-71 
règlementant les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1003, entre les PR 0+920 et 2+210, 

sur le territoire des communes de MOUANS-SARTOUX et de VALBONNE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société RTE, représentée par M. CIGLIANO, en date du 27 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux SDA LOC-Cannes- 2019-6-87, en date du 7 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre la livraison des tourets de câble et les opérations de tirage de la liaison électrique 
souterraine 63 kv Groulles-Valbonne, ainsi que la reconstruction des ilots centraux en amont du giratoire des Roses 
de Mai, il y a lieu de réglementer les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1003, entre les 
PR 0+920 et 2+210 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— à compter du mercredi 19 juin 2019 à 4 h 00, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au 
vendredi 19 juillet 2019 à 17 h 00, les circulations, hors agglomération, sur la RD 1003, entre les PR 0+920 et 
2+210, pourront être réglementées selon les modalités suivantes : 

A- Véhicules 

Du PR 0+920 au PR 1+070 
• Neutralisation de la voie de retournement dans le sens Valbonne/Grasse, sans rétablissement sur l'ensemble de 

la période ; 
• Circulation par sens alterné réglé par pilotage manuel, les mercredis, jeudis et vendredis, entre 4 h00 et 7 h 00, 

sur une longueur maximale de 150 m ; 
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Du PR 2+060 au PR 2+100 dans le sens Valbonne/Grasse, sans rétablissement sur l'ensemble de la période, 
circulation sur une voie légèrement dévoyée sur le côté droit. 

Du PR 2+130 au PR 2+210, 5 jours sur la période, sans rétablissement du lundi 7 h 30 au vendredi 
18 h 30 : circulation par sens alterné réglé par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel de 7 h 30 à 9 h 30 
et de 16 h 30 à 18 h 30, sur une longueur maximale de 90m. 

B- Cycles 

Bande cyclable neutralisée dans les deux sens 50 m en amont de la perturbation. Dans le même temps les cycles 
seront renvoyés sur les voies « tous véhicules ». 

C- Piétons 

Au droit des perturbations, la circulation piétonne, lorsqu'elle existe, sera neutralisée et renvoyée sur le 
cheminement opposé par les passages protégés existants. 

D- Modalités complémentaires au droit des perturbations : 
Stationnement et dépassement interdits à tous véhicules ; 
Vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
Largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 2 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les entreprises EQOS et S.E.E.T.P., chargées des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

ARTICLE 3 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise S.E.E.T.P. — 74 Chemin du Lac, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 
chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : seetp@wanadoo.fr, 

- société EQOS Energie / M. Cart — 25chemin du Chapitre, 31100 TOULOUSE(en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : philippe.cartgeqos-energie.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Mouans-Sartoux et de Valbonne, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
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- société RTE / M. Cigliano — 47 avenue Elsa Triolet, 13008 MARSEILLE ; e-mail : fabrice.cigliano@rte- 
france.com, et ses sous-traitants : société PRYSMIAN / M. Moreau ; e-mail : 
julien.moreau@prysmiangroup.com, et société PIOVANO / M. Mounier ; e-mail : mounier.piovano@orange.fr, 

- DRIT / SDALOC / M. Guibert ; e-mail : gguibert@departement061r, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 0 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie( ALLAVAN 
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fltAIUSASC 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-72 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 

sur les RD 221, entre les PR 0+030 et 0+875, RD 321 entre les PR 2+530 à 2+570, 
sur le territoire de la commune de BLAUSASC 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Blausasc, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de ÉNEDIS, représentée par M. Morgan BOURHIS, en date du 23 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LE- 2019-6-249 en date du 7 juin 2019 

Sur la proposition de l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'enfouissement de la ligne électrique HTA, en souterrain, 
il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur les 
RD 221, entre les PR 0+030 et 0+870, et RD 321 entre les PR 2+530 à 2+570 et 1 VC adjacente ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1 - A compter du lundi 17 juin 2019 à 8h00, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 
09 août 2019 à 17h00, la circulation et le stationnement de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur les RD 
221, entre les PR 0+030 et 0+870, et RD 321 entre les PR 2+530 à 2+570 et 1 VC (chemin des Escailions), 
s'effectueront, non simultanément, selon les modalités et phases suivantes : 

A) Phase 1 : Sur la RD 221 entre les PR 0+030 et 0+790 

• En semaine, de jour, du lundi au vendredi, entre 8 h 00 et 17 h00 : la circulation de tous les véhicules 
pourra être interdite ; 
Durant les périodes de fermeture, une déviation sera mise en place, dans les deux sens, par la RD 321, via le Col-
de-Nice. Toutefois, toutes les dispositions seront prises pour assurer le passage des véhicules en interventions des 
forces de l'ordre, ainsi que ceux des services de secours et d'incendie. 
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• En semaine, de nuit, du lundi au vendredi, entre 17 h 00 et 8 h 00, et le week-end, du vendredi soir à 
17 h 00, jusqu'au lundi matin à 8 h 00 : la circulation de tous les véhicules pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 250m, par sens alterné réglé par feux tricolore. 

B) Phase 2 : Sur les RD 221 entre les PR 0+790 et 0+875 et RD 321 entre les PR 2+530 et 2+570 et 1 VC 
(chemin des Escailions) adjacente 

• En continu sur l'ensemble de la période : la circulation de tous les véhicules pourra s'effectuer sur une 
voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolore : 
- à 2 phases, en section courante, et à 3 ou 4 phases, sur les sections incluant un carrefour ; 
- sur une longueur maximale de : 100 m, sur les RD ; 20 m, sur la VC, depuis leur intersection avec la RD. 

C) Mesures complémentaires au droit de la perturbation 

- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de chaussée restant disponible sous alternat : 2,80 m, sur les RD. 

ARTICLE 2 — Avant chaque période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, des panneaux d'information 
à l'intention des usagers seront mis en place par les intervenants. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise FRANCES TP, chargée des travaux, sous le contrôle de 
la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est et des services techniques de la mairie de Blausasc, 
chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 - L'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Blausasc 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Blausasc ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Blausasc, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Blausasc, e-mail : 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise FRANCES TP — 336, route de Grenoble, 06200 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 
chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : secretariat(frances-tp.com, 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- ÉNEDIS / M. Morgan BOURHIS — 8 bis, Avenue des Diables Bleus, 06304 NICE ; e-mail : 
morgan.bourhiseenedis.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineQphoceens-santa.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschettiemaregionsud.fr, pvillevieilleemaregionsud.fr, 
jlurtiti@maregionsud.fr et lorengo@maregionsud.fr. 

- transports Kéolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; clemence.cordieekeolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 
pbeneiteadepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr. 

Blausasc, le .À.À ,„,u,:kn  10,1 Nice, le 1 0 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Michel LOTTIER Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-73 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 73 entre les PR 16+375 à 12+000, sur le territoire de la commune de LUCERAM 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu le barème des redevances pour occupation du domaine public routier départemental, approuvé par la 
délibération n°19 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes du 23 février 2018 ; 

Vu les demandes de la Srl B.M.P. Program Service, représentée par M. MERLO Gabriele, déposées sur la 
plateforme « mesdémarches06 » du Conseil départemental sous le n° 2-111, en date du 05 juin 2019 ; 

Vu les avis favorables du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 13 juin 
2019 

Sur la proposition du chef du Centre d'information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant que, pour permettre d'effectuer des essais autos par la Srl BMP Program Service, il y a lieu de 
réglementer la circulation, hors agglomération, sur la RD 73, entre les 16+375 à 12+000, sur le territoire de la 
commune de Lucéram ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — Le vendredi 14 juin 2019 à 9 h 00, de la mise en place de la signalisation, et jusqu'à 17 h 30, la 
circulation de tous les véhicules pourra être momentanément interrompue, par pilotage manuel, avec des temps 
d'attente n'excédant pas 10 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum, sur la RD 73, 
entre les 16+375 à 12+000, sur le territoire de la commune de Lucéram. 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d'attente supérieure à 50 m, ainsi que pour permettre le 
passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d'incendie. 
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ARTICLE 2 - Sur les sections neutralisées : 
- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits, sauf ceux participant à l'opération ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés pour réguler 
les sorties riveraines. 

ARTICLE 3- Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 4 jours avant le 
début des coupures de circulation par la société. L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les 
incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de ses essais autos. 

ARTICLE 4 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de la Srl BMP Program Service, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement de Littoral Est. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

Un état des lieux contradictoire, avant et après les essais autos, pourra être effectué avec la subdivision 
départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public constatée sera à 
la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 5 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les essais autos, si leur déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêt. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- M"" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Littoral Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- B.M.P. Program Service Srl / M. MERLO Gabriele — Via Belgrano 4 — 18100 IMPERIA (Italie) - en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition). E-mail : 
eurocentralisationegmalcom, 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-73 Page 2/3 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 147



Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Lucéram, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmai 1 .com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.melline@phoceens-santa.com, 

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- service des transports de la Région Sud ; e-mail : vfranceschetti@maregionsudfr, lorengo@maregionsudfr et 
lurtiti@maregionsud. fr. 
DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement061r, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr  , 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement061r. 

Nice, le 13 JUIN 2019 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes et 
des infrastructures de transport 

Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
E'l' DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Ln-FORAI:OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-74 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2085, 

entre les PR 12+200 et 12+350, sur le territoire de la commune de ROQUEFORT-LES-PINS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Vu la demande de la mairie de Roquefort-les-Pins, représentée par M. Olivero, en date du 6 juin 2019 ; 

Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-338 en date du 07 juin 2019 ; 

Vu l'avis de la DDTM 06 pour le préfet en date du 19 juin 2019, pris en application de l'article R 411.8 du Code de 
la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'aménagement paysager dans le giratoire «Hauts de 
Roquefort», il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 2085, entre les PR 12+200 et 12+350 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 12 juillet 
2019, en semaine de jour, entre 9 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 
2085, entre les PR 12+200 et 12+350, pourra s'effectuer selon les modalités suivantes ; 
-avec un léger empiètement dans l'anneau interne, 
-par sens alterné réglé par pilotage manuel pour les phases d'approvisionnement nécessaires à l'aménagement 
paysager du giratoire, sur une longueur maximale de 50 m. 
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La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 30, jusqu'au lundi à 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 4,00 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise NOVA-Jardins, chargée des travaux, sous le contrôle de 
la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- MT" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise NOVA-Jardins / M. Isoardi — 42, chemin San Peyre, 06650 OPIO (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : daniel@novajardins.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Roquefort-les-Pins, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06@bouches-du-rhone.gouv.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Mairie de Roquefort-les-Pins / M. Olivero — 1, Place Jean Antoine Merle, 06330 ROQUEFORT-LES-PINS ; e-
mail : technique@ville-roquefort-les-pinsfr, 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-74 Page 2/3 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 150



.., 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 19 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marib MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-75 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 54, entre les PR 5+940 et 8+450, sur le territoire de la commune de LUCÉRAM 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition de l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de reprofilage de la chaussée avant la pose d'un bicouche, 
il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 54, entre 
les PR 5+940 et 8+450 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du mercredi 19 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 
21 juin 2019, à 17 h 00, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur 
la RD 54, entre les PR 5+940 et 8+450, pourra être interdite. 
Pendant les périodes de fermeture, une déviation sera mise en place, dans les deux sens de circulation, par les RD 
2204, 2566 et 21 via Le col de L'Orme 
Toutefois, toutes les mesures seront prises pour permettre le passage des véhicules en intervention des forces de 
l'ordre et de ceux des services d'incendie et de secours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 

ARTICLE 2 — Au moins 2 jours ouvré avant le début de la période de fermeture prévu à l'article 1 du présent arrêté, 
un panneau d'information, mentionnant les dates et heure d'effet de celle-ci, devra être mis en place dans chaque 
sens, à l'intention des usagers. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront confoil les à la réglementation en vigeur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise DAMIANI, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est. 

ARTICLE 4 — L'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise DAMIANI — ZA la Grave Lot N°20 n° 26022 route de la zone artisanale, 06510 CARROS (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail • 
cedric.damianiecolas-mm.com.  

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Lucéram, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@g-mail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acques.mellineephoceens-santa.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail • vfranceschetti@maregionsud.fr, pvillevieilleemaregionsud.fr, 
Purtitie,maregionsud.fr et lorengo@maregionsud.fr. 

- transports Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; clemence.cordierekeolis.com  et marc.schnieringerekeolis.com, 

DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize(iidepartement06.fr, 
pbeneite(ldepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr  

Nice, le 1 1 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marid MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTALN° 2019-06-76 
Réglementant temporairement la circulation hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), 

entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050), 
sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition de l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de maintenance des équipements électriques du tunnel de la 
Condamine, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b 
(pénétrante du Paillon), entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050) ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 05 juillet 
2019, en semaine, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules (à l'exception des véhicules 
de service de la SDA Littoral-Est), hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les giratoires 
de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050) pourra être interdite. 
Pendant les périodes de fermeture, une déviation sera mise en place, dans les deux sens, par la RD 2204 et les 
bretelles RD 2204-b9 et -b10, via Le Pont-de-Peille. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour entre 6 h 00 et 21 h 00 ; 
- du vendredi 6 h 00 au lundi 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Avant chaque période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, des panneaux d'information 
à l'intention des usagers seront mis en place par les intervenants. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-
Est. 

ARTICLE 4 — L'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. l'adjoint de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CITEOS — 465, avenue de La Quièra ZI de L'Arrgile, 06370 MOUANS-SARTOUX (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
gabriel.gugole@citeos.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Blausasc, de Cantaron et de Drap, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SESR / M Glownia ; e-mail : v.glownia@departement06.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli — 06100 NICE ; e-mail : 
fntrO6e,gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellinee,phoceens-santa.com, 

- service transports de la région PACA ; e-mail : vfranceschettiemaregionsud.fr, pvillevieilleemaregionsud.fr et 
jlurtitiemaregionsud.fr, 

- transports Kéolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringerekeolis.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento(iidepartement06.fr. 

Nice, le 1 1 ne 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTL N° 2019-06-77 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 604, 

entre les PR 0+700 et 1+150, sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-07-08 du 4 juillet 2018, réglementant du 9 juillet au 31 août 2018, la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 604, entre les PR 1+200 et 1+600, pour l'exécution de travaux 
de remplacement du réseau d'eau potable ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-07-48 du 27 juillet 2018, abrogeant l'arrêté susvisé et réglementant jusqu'au 31 
août 2018, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 604, entre les PR 0+330 à 1+000 et 
1+200 et 1+600 ; 
Vu la demande de la mairie de Valbonne, représentée par M. Verzinetti, en date du 10 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux e SDA LOA-ANN-2019-6-223 en date du 10 juin 2019; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de remplacement du réseau d'eau potable mentionnés ci-
dessus, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 
604, entre les PR 0+700 et 1+150 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 24 juin 2019 à 9 h 30, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 
9 août 2019 à 16 h 30, en continu, sans rétablissement sur l'ensemble de la période, la circulation de tous les 
véhicules, hors agglomération, sur la RD 604, entre les PR 0+700 et 1+150, pourra s'effectuer sur une voie unique 
d'une longueur maximale de 200 m, par sens alterné réglé par feux tricolores, remplacé par un pilotage manuel, en 
semaine, de jour, du lundi au vendredi, hors jour férié : de 7 h 30 à 9 h 30 et de 16 h 30 à 19 h 00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Société Nouvelle Politi, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mine la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Société Nouvelle Politi — 137, route de Grasse, 06740 CHATEAUNEUF-GRASSE (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : tmuller@la-
sirolaise,com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Valbonne, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- mairie de Valbonne / M. Verzinetti — 1, Place de l'Hôtel-de-ville, 06560 VALBONNE ; e-mail : 
tverzinetti@yille-valbormelr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 19 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS —VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-78 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 29 

entre les PR 0+250 et 0+400, sur le territoire de la commune de GUILLAUMES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, en date du 11 juin 2019 ; 
Vu la permission de voirie n° 2018 / 57 TJA du 16 mars 2018 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de chaussée, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 29 entre les PR 0+250 et 0+400; 

ARRETE 

ARTICLE 1- A compter du lundi 17 juin 2019 à 8 h 00 de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au vendredi 2 août 2019 à 17 h 00, en continu, sans rétablissement sur l'ensemble de la période, la circulation 
de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 29 entre les PR 0+250 et 0+400, pourra s'effectuer selon les 
modalités suivantes : 

A) Du lundi 17 juin 2019 à 08h00, jusqu'au vendredi 21 juin 2019 à 17h00, et du lundi 15 juillet 2019 à 
8 h 00 jusqu'au vendredi 2 aout 2019 à 17h00 : 
- en continu, de jour comme de nuit, circulation sur une voie unique d'une longueur maximale de 150m, par sens 
alterné réglé par feux tricolores. 
- pour des raisons de contraintes techniques, des coupures ponctuelles de circulation pourront être effectuées, d'une 
durée maximale de 10 mn. 
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B) Du lundi 24 juin 2019 à 08h00, jusqu'au vendredi 12 juillet 2019 à 17h00 : 
- en semaine, entre 8 h 00 et 12 h 00, et entre 13 h 00 et 17 h 00, circulation interdite. 
- en semaine de 12h00 à 13h00, de 17h00 à 08h00 et week end, circulation sur une voie unique d'une longueur 
maximale de 150m, par sens alterné réglé par feux tricolores,. 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 2,80m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprises Cozzi chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr  ) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : marion.cozziecolas-mm.com  ; franck.dagonneau@colas-mm.com, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le Maire de la commune de Guillaumes, 

- M. le Maire de la commune de Péone-Valberg, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineephoceens-santa.com, 

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail • clemence.cordierekeolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- service des transports de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; e-mail : vfrancheschetti@maregionsud.fr, 
lorengo@ maregionsud.fr et Purtitig maregionsud.fr. 

- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail • emaurizeQdepartement06.fr ; cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, 
pbeneite(idepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr . 

Nice, le 14 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

Aime-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-79 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204 entre 

les PR 9+081 et 9+350 sur le territoire de la commune de BREIL SUR ROYA 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de trottoir, il y a lieu de réglementer 
temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204 entre les PR 9+081 et 
9+350; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — A compter du lundi 17 juin 2019 à 8h00 et de la mise en place de la signalisation correspondante, 
jusqu'au mercredi 17 juillet 2019 à 17h00, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, 
hors agglomération, sur la RD 6204 entre les PR 9+081 et 9+350, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 100 mètres, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

La circulation sera intégralement restituée à la circulation : 
- chaque fin de semaine, du vendredi à 17h00, jusqu'au lundi à 8h00. 
- chaque veille de jour férié à 17h00, jusqu'au lendemain de ce jour à 8h00 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3.50 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise MASALA chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAA(lldepartement06.fr); et ampliation sera adressée à : 
- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise MASALA — 14 rue Dunoyer de Segonzac, 06200 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  masala@masalasrl.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Breil sur Roya, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
-syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06@gmail.fr, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, Z.I. des Trois Moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail :  clemence.cordier®keolis.com  et marc.schnieringerekeolis.com  ; 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- service transports région PACA ; e-mail :  vfranceschettiemaregionsud.fr, pvillevieille@maregionsud.fr  et 

jlurtiti®maregionsud.fr, 
- communauté d'agglomération de la Riviera française / service transport — Rue Villarey, 06500 MENTON ; 

e-mail :  transport@carf.fr, 
- société Carpostal — 6, Avenue de Sospel, Gare routière, 06500 MENTON ; e-mail : claudio.benigno(&,carpostalfr, 

franck.mulenetecarpostal.fr  et jean-michel.gressard(icarpostal.fr, 
- DRIT/ SDA-MRB; e-mail :  ofonseca@departement06.fr, 
- DRIT / CIGT 06 ; e-mail :  cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneite®departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 14 JUIN 2019 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
la directrice des routes et 
des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-79 Page 2/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 162



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES COMMUNE DE MOUGINS 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-80 
Réglementant temporairement la circulation, en et hors agglomération, 

sur la bretelle de sortie Mougins-Tournamy (RD 6185G-b11 dans le sens Cannes / Grasse) 
et sur l'avenue Saint-Martin (VC) jusqu'au giratoire Saint-Martin, sur le territoire de la commune de MOUGINS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Mougins, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu les arrêtés du maire de Mougins DGS-2018-356 du 26 mars 2018 et DGS-2015-709 du 9 octobre 2015, donnant 
respectivement délégation de signature à M. Bernard Alfonsi, adjoint délégué aux travaux et M. Guy Lo Pinto, 
adjoint délégué à l'urbanisme ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société RIVAPRIM, représentée par M. Warnert, en date du 11 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-CAN-2019-6-88 en date du 11 juin 2019; 
Vu l'avis de la DDTM 06 pour le préfet en date du 19 juin 2019, pris en application de l'article R 411.8 du Code de 
la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de démontage d'une grue de chantier par la société 
PIOVANO, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation, en et hors agglomération, sur la bretelle de 
sortie Mougins-Tournamy (RD 6185G-b11 dans le sens Cannes / Grasse) et sur l'avenue Saint-Martin (VC) 
jusqu'au giratoire Saint-Martin ; 

ARRETENT 
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ARTICLE 1—A compter du lundi l' juillet 2019 à 21h00, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au vendredi 5 juillet 2019 à 05h00, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules pourra 
être interdite, en et hors agglomération, sur la bretelle de sortie Mougins-Tournamy (RD 6185G-b11 dans le sens 
Cannes / Grasse) et sur l'avenue Saint-Martin (VC) jusqu'au giratoire Saint-Martin. 

Pendant la période de fermeture correspondante, déviation mise en place par la RD 6185G, jusqu'à la sortie 
suivante (Mouans-Sartoux) ; puis, retour par la RD 6185, jusqu'à la sortie Mougins Tournamy, via les giratoires 
RD 409 et de Tournamy (VC), et l'avenue Saint-Martin (VC, ex-RN 85). 

ARTICLE 2 — Au moins 1 jour ouvré avant la période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, un 
panneau d'information devra être mis en place dans le sens concerné, à l'intention des usagers. 
Au moins 1 heure avant la période de fermeture et dès la fin de celle-ci, les intervenants devront communiquer les 
éléments correspondants au centre d'information et de gestion du trafic du Conseil départemental, ainsi qu'aux 
services techniques de la mairie de Mougins. Ces éléments seront transmis aux intéressés par courriel aux 
coordonnées suivantes : 

CIGT e-mail : cigt@departement06.fr 
- Mairie de Mougins / services techniques / M. Carton : voirie-infrastructure@villedemougins.com. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise RN 7, sous le contrôle chacun en ce qui le concerne, de 
la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et les services techniques de la mairie de 
Mougins. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de Mougins pourront, à tout 
moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est 
susceptible de créer une perturbation excessive du trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication et de 
publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Mougins ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mougins, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la ville de Mougins ; e-mail : dst@villedemougins.com, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise RN7 / M. Geneix — 158, ancien chemin de campagne, 06250 MOUGINS ; (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : r.n.7@wanadoo.fr  , 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06ebouclone. ouv.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail 
fntr06e,gmail.com, 
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- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; 
e-mail : jacques.melline@phoceens-santa.com, 

- service transports de la région PACA ; e-mail : vfranceschetti@regionpacalr, lorengo@regionpacalr et 
j lurtiti@regionpaca.fr, 

- transports Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- DRIT / SDA-LOC / M. Guibert (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté 
à toute réquisition) ; e-mail : gguibert@departement06.fr, 

- entreprise SAS SMBTP / M. Imperato — 92, val du Careï, 06500 MENTON ; e-mail : secretariat@smbtp-sas.fr , 

- entreprise PIOVANO — 35 avenue des papalins, 98000 MONACO ; e-mail : piovano2@wanadoo.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Mougins, le e) 2p1 cs, Nice, le • 1 9 JUIN 2019 

Le maire, ?/0 6, 111 Fc~vts  

Arerd ALFONSI 
au Maire  

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES 1)E TRANSPORT 

SDA ITITORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-81 
Abrogeant l'arrêté départemental temporaire n° 2019-06-32 du 4 juin 2019, réglementant 

la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35a, 
entre les PR 0+340 et 0+430, sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2019-06-32 du 4 juin 2019, devant réglementer du 17 au 21 juin 2019, la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35a, entre les PR 0+340 et 0+430, pour l'exécution de travaux de 
réfection d'une tranchée du réseau électrique ; 

Vu la réalisation d'une fresque « Street Art » sur l'allée des Terriers, située en amont de la RD 35a, commandée par 
la commune d'Antibes, et ne pouvant être décalée à une date ultérieure ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, les travaux de réfection d'une tranchée, ne peuvent être exécutés aux dates prévues, en raison de 
la manifestation « Street Art », il y a lieu de reporter ces travaux à une date ultérieure, et par le fait, d'abroger 
l'arrêté temporaire précité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— l'arrêté départemental n° 2019-06-32 du 4 juin 2019, devant réglementer du 17 au 21 juin 2019, la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35a, entre les PR 0+340 et 0+430, pour l'exécution 
de travaux de réfection d'une tranchée du réseau électrique, est abrogé à compter de la signature du présent arrêté. 

ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise EURO-TP — 8 rue Monseigneur Jeancard, 06150 CANNES LA BOCCA (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : euro-tp06@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Enedis / M. Laberti — 1250, chemin de Vallauris, 06161 JUAN-LES-PINS ; e-mail 
eric.laberti@enedis.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 2 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie IVIALLAVAN 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-81 Page 2/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 167



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES P• ••••/1./1 Wh. 1,4 
• •••• 14 Mo, 

.44 .5 Mease, 
IL.igh •... 

MAIRIE DE TOUDON 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALVES•011ES1' 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2019-06-82 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 

sur la RD 27, entre les PR 17+800 et 18+500 et la RD 117 au PR 9+539, 
sur le territoire de la commune de TOUDON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Toudon, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'avis favorable de la Subdivision Cians-Var en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux SDA PAO-ROQ-2019-32, en date du 6 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de renouvellement de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation, en et hors agglomération sur la RD 27, entre les PR 17+800 et 18+500 
et la RD 117 au PR 9+539 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi ler juillet 2019 à 8 h 30, de la mise en place de la signalisation et jusqu'au 
vendredi 5 juillet 2019 à 16 h 30, 3 jours sur la période, la circulation de tous les véhicules, en et hors 
agglomération, sur la RD 27, entre les PR 17+800 et 18+500, et la RD 117 adjacente, à son croisement (PR 9+539) 
avec la RD 27 pourra être interdite, de jour, de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 30. 

Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviations mises en place dans les deux sens de circulation par 
les RD 27, 2211a et 17, via Sigale. 

Cependant, toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage, dans l'un ou l'autre 
sens, des véhicules en intervention des forces de l'ordre, ainsi que de ceux des services d'incendie et de secours. 
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La circulation sera restituée sur chaussée dégradée avec marquage altéré : 
- chaque jour de 12 h 00 à 13 h 00 ; 
- chaque soir de 16 h 30, jusqu'au lendemain à 8 h 30. 

ARTICLE 2 Au droit de la perturbation pendant les périodes de rétablissement: 
- arrêt, stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 30 km/k en agglomération et 50 km/h hors agglomération, 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Gestion des coupures à la circulation : 
L'entreprise informera, au minimum 2 jours ouvrés avant le début des périodes de coupures, les services, 
communes et transporteurs concernés par e-mail, aux adresses suivantes : 
- Commune : mairie-de-toudon@orange.fr, 

SDA PAO : o.carrierre@departement06.fr, mpizzinato@departement06.fr, 
SDA Cians-Var : jathiome@departement06.fr, 
DRIT/ CIGT: cigt@departement06.fr, 

- Transporteurs : fntr06egmail.com, jacques.mellineephoceens-santa.com, clemence.cordierekeolis.com et 
mare.schnieringer@keolis.com, 
- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, jlurtiti@maregionsud.fr  et 
lorengo@maregionsud.fr. 

La Subdivision départemental d'Aménagement Préalpes Ouest mettra en place dans le même temps, dans chaque 
sens de circulation, à l'intention des usagers, un panneau d'information, mentionnant les dates et heures d'effet de 
celles-ci. 

ARTICLE 4 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur 
Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage TPM, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, et du maire de Toudon. 

ARTICLE 5 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Toudon 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 8 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la mairie de Toudon ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Toudon, 

- M" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage Travaux Publics Méditerranée — 52 Boulevard Riba Roussa, 06340 LA TRINITE (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail 
vumi.diangongo@eiffage.com, 
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Toudon, le Àg/s.,1 
Le maire, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

M'n" et MM. les maires des communes de Roquestéron, La Penne, Sigale, Pierrefeu, Ascros, Tourette-du 
Château et Revest-Les-Roches, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours ; e-mail : michel.charpentier@sdis06.fr  ; 
christophe.ramin@sdis06.fr  ; bernard.briquetti@sdis06.fr  ; veronique.ciron@sdis06.fr, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmai I .com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail 
jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 
- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, jlurtiti@maregionsud.fr  et 

lorengo@maregionsud.fr, 
- Communauté de Communes des Alpes d'Azur ; e-mail : epons@alpesdazur.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departementefr, 

pbeneite@clepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 1 7 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Maris MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS — VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-83 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 28 

entre les PR 12+150 et 12+400, sur le territoire de la commune de RIGAUD 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 
juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, en date du 20 mars 2019 ; 
Vu la permission de voirie n° 2019 / 63 TJA du 12 avril 2019 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de rectification de tracé routier, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 12+150 et 12+400; 

ARRETE 

ARTICLE 1-À compter du vendredi 14 juin 2019 à 17 h 00, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au vendredi 5 juillet 2019 à 17 h 00, en continu, sans rétablissement sur l'ensemble de la période, la circulation 
de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 12+150 et 12+400, pourra s'effectuer sur une 
voie unique d'une longueur maximale de 150m, par sens alterné réglé par feux tricolores de chantier. 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprises Cozzi chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 
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ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes  (BAA(departement06.fr ), et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour 
être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  marion.cozzi@colas-mm.com  ; franck.dagonneauecolas-mm.com  , 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le Maire de la commune de Rigaud, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr ; cigt@departement06.fr, lbenoit(departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr . 

Nice, le 1 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

Anne-Marie ly4IALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SPA m -ENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-84 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, 
entre les PR 37+070 et 37+200, sur le territoire de la commune de MOULINET 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et 
les textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de 
signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes 
et des infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes- 
Maritimes du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de reprise d'un mur de soutènement, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 37+070 et 
37+200 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - A compter du lundi 17 juin 2019 à 8h00, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au 
vendredi 2 août 2019 à 17h00, de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l'ensemble de période, la 
circulation, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 37+070 et 37+200, pourra s'effectuer sur une voie 
unique, d'une longueur maximale de 150m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 30 km/h. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Nativi TP chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 
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ARTICLE 5 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par leurs agents respectifs aux intervenants ne 
sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 - Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être 
présenté devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication 
du présent arrêté. 

ARTICLE 8— Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil 
départemental des Alpes-Maritimes  (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- DRIT/ SDA-MRB; e-mails:  amarro@departement06.fr;  et  ntalocchini@departement06.fr; 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- L'entreprise Nativi TP — 19 avenue de Grasse, 06800 CAGNES/MER (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  nativisf@orange.fr; 
michelfanetegmail.com; 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Moulinet, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06@gmail.fr, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, Z.I. des Trois Moulins, CS 

80081, 06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier(iikeolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com  ; 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.melline(iphoceens-santa.com, 
- service transports région PACA ; e-mail :  vfranceschettiemaregionsud.fr, lorengo(lmaregionsud.fr et 

jlurtiti@maregionsud.fr, 
- communauté d'agglomération de la Riviera française / service transport — Rue Villarey, 06500 MENTON ; 

e-mail :  transport@carf.fr, 
- société Carpostal — 6, Avenue de Sospel, Gare routière, 06500 MENTON ; e-mail : 

claudio.benignoecarpostal.fr  ; franck.mulenet@carpostal.fr  et jean-michel.gressard@carpostal.fr, 
- DRIT/ SDA-MRB; e-mail : ofonseca@departement06.fr, 
-DRIT / CIGT 06 ; e-mail :  cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 1 4 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

que 

Anne-Marie lV1ALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-85 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 68, 
entre les PR 2+600 et 3+900, sur le territoire des communes 

de MOULINET et de BREIL SUR ROYA 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et 
les textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de 
signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes 
et des infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes- 
Maritimes du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de revêtement de chaussée « Reprofilage GE avant 
ESU », il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 68, entre les 
PR 2+600 et 3+900 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - A compter du lundi 17 juin 2019 et de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 
juin 2019, en semaine, de jour, entre 8h00 et 17h00, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 68, entre les PR 2+600 et 3+900, pourront être interdits à tous les véhicules. 

Pas déviation possible, pendant les périodes de fermeture correspondantes. Néanmoins, toutes les dispositions 
seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules en intervention des forces de l'ordre, 
ainsi que ceux des services de secours et d'incendie, dans un délai maximal de 10 minutes. 

La chaussée sera restituée à la circulation sur chaussée dégradée avec marquage altéré : 
- chaque jour à 17h00, jusqu'au lendemain à 8h00, 
- en fin de semaine, du vendredi à 17h00 jusqu'au lundi à 8h00. 

ARTICLE 2 - Au droit des perturbations, pendant les périodes de rétablissement : 

- stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
- vitesse des véhicules limitée à 30 km/h. 
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ARTICLE 3 - Avant le début des fermetures prévues à l'article 1, des panneaux d'information à l'intention des 
usagers seront mis en place, par les intervenants. 

ARTICLE 4 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement 
Menton-Roya- Bévéra. 

ARTICLE 5 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par leurs agents respectifs aux intervenants ne 
sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 - Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être 
présenté devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication 
du présent arrêté. 

ARTICLE 8— Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil 
départemental des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- DRIT/ SDA-MRB; e-mails: amarro@departement06.fr; et ntalocchiniedepartement06.fr; 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- L'entreprise DAMIANI — 2602 route de la Grave — 06510 Carros — e-mail : cedric.damianieeolas-mm.com  

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- Mme et MM. les maires des communes de Moulinet, Breil-sur-Roya et la Bollène Vésubie, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntrO6egmail.fr, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, Z.I. des Trois Moulins, CS 

80081, 06605 ANTIBES cedex ; e-mail • clemence.cordierekeolis.eom et marc.schnieringer@keolis.com  ; 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- service transports région PACA ; e-mail : vfranceschettieularegionsudfr,  lorengoemaregionsudfr et  

jlurtitiemaregionsud.fr, 
- communauté d'agglomération de la Riviera française / service transport — Rue Villarey, 06500 MENTON ; 
e-mail : transportecarf.fr, 
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- société Carpostal — 6, Avenue de Sospel, Garé routière, 06500 MENTON ; e-mail : 
claudio.benignoecarpostal.fr  ; franck.mulenetecarpostal.fr  et jean-michel.gressardecarpostal.fr, 

- DRIT/ SDA-MRB; e-mail : ofonsecaedepartement06.fr, 
-DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt(ildepartement06.fr, lbenoite,departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneite(departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 14 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-85 Page 3/3 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 177



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DI RECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA 1.,irroum.-OuEsT-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2019-06-86 
Portant prorogation de l'arrêté départemental conjoint de police n°2019-05-62 du 21 mai 2019, réglementant 
temporairement les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6007 et sur l'avenue Edith 

Joseph (VC) adjacente, entre les PR 16+500 et 17+000, sur le territoire de la commune de VALLAURIS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

La maire de Vallauris, 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de 
RD concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté de police départemental conjoint n°2019-05-62 du 21 mai 2019, réglementant jusqu'au 21 juin 2019 à 
16 h 30, les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6007 et sur l'avenue Édith Joseph (VC) 
adjacente, entre les PR 16+500 et 17+000, pour l'exécution par l'entreprise ARELEC-EMT, de travaux d'enrobé à 
chaud ; 
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Bauchet, en date du 13 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° 2019-6-345, en date du 13 juin 2019 ; 

Vu l'avis de la DDTM 06 pour le préfet en date du 19 juin 2019, pris en application de l'article R 411.8 du Code de 
la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, suite au retard pris dans l'exécution des travaux, en raison de contraintes techniques, il y a lieu de 
proroger l'arrêté susvisé, au delà de la date initiale prévue ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— La date des travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté départemental conjoint n°2019-05-62 du 21 mai 
2019, réglementant jusqu'au 21 juin 2019 à 16 h 30, les circulations et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 6007 et sur l'avenue Édith Joseph (VC) adjacente, entre les PR 16+500 et 17+000, pour l'exécution de travaux 
d'enrobé à chaud, suite à l'extension du réseau électrique souterrain HTA, est reportée au 5 juillet à 16 h 30. 

Le reste de l'arrêté de police départemental conjoint n°2019-05-62 du 21 mai 2019, demeure sans changement. 
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Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

La maire, 

ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- M"' le maire de la commune de Vallauris, 

- Mn' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Vallauris, e-mail : peiacoma@vallauris.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise ARELEC-EMT / M. Plotala — 102, Impasse du Chasselas, 83210 LA FARLEDE (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : emtvareorange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06@bouches-du-rhone.gotiv.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Enedis / M. Bauchet — 1250, chemin de Vallauris, 06161 JUAN LES PINS ; e-mail : 
marc.bauchet@enedisfr-, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 
obeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr. 

Vallauris, le 4  9 JUIN 2019 Nice, le 19 JUIN 2019 

Michelle SALUCKI Anne-Marie 1VIALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-88 
Portant modification de l'arrêté départemental n°2019-05-80 du 17 mai 2019, réglementant 

temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204, entre les PR 
22+960 et 23+065 (tunnel de Paganin) sur le territoire de la commune de TENDE 

Le Président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental n°2019-05-80 du 17 mai 2019, règlementant jusqu' au vendredi 12 juillet 2019, en 
semaine, de jour, de 8h30 à 16h30, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204, entre 
les PR 22+960 et 23+065 pour permettre l'exécution des travaux d'étanchéité des parois du tunnel de Paganin. 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, suite à une contrainte liée à l'application du produit lors de la réalisation des travaux d'étanchéité 
des parois du tunnel de Paganin, il y a lieu de modifier les conditions initiales de la mise en oeuvre de la 
signalisation par feux tricolores, pour la période du lundi 17 juin 2019 à 16h30 jusqu'au vendredi 21 juin 2019 à 
8h30, sur la RD 6204 entre les PR 22+960 et 23+065. 

ARRETE 

ARTICLE 1 — L'article 1 de l'arrêté départemental n° 2019-05-80 du 17 mai 2019, fixant les modalités de gestion 
de la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 6204, entre les PR 22+960 et 23+065 pour la 
réalisation des travaux d'étanchéité des parois du tunnel de Paganin, est modifié comme suit : 

A compter du lundi 17 juin 2019 à 16h30, et jusqu'au vendredi 21 juin 2019 à 8h30, de jour comme de 
nuit, sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens alterné réglé par feux tricolores 

A compter du vendredi 21 juin 8h30 jusqu'au vendredi 12 juillet 2019 à 16h30, reprise des modalités 
initiales : en semaine, de jour, de 8h30 à 16h30, circulation, sur une voie unique d'une longueur 
maximale de 100 m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-88 Page 1/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 180



Le reste de l'arrêté départemental temporaire n° 2019-06-88, du 17 mai 2019, demeure sans 
changement 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes  (BAA@departement06.fr);  et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Nativi TP — 19 avenue de Grasse, 06800 CAGNES/MER (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  nativitp@wanadoofr; 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Tende, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- DRIT/ SDA-MRB ; e-mail :  ofonseca@departement06.fr, 
- DRIT / CIGT 06 ; e-mail :  cigtedepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr  et, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 17 JUIN 2019 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
la directrice des routes et 
des infrastructures de transport, 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-8B Page 2/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 181



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LM-ORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-89 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 209, entre les PR 2+580 et 2+820, 
sur le territoire de la commune de MOUANS-SARTOUX 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande du Département des Alpes-Maritimes, représentée par M. GUIBERT, en date du 17 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre la mise en sécurité de la voirie suite à l'affaissement de la chaussée, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 209, entre les PR 
2+580 et 2+820 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter de la signature du présent arrêté, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au 
rétablissement des conditions normales de viabilité, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la 
RD 209, entre les PR 2+580 et 2+820, s'effectuera sur une voie unique d'une longueur maximale de 240 m, par 
sens alterné réglé par feux tricolores. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les services de la subdivision départementale d'aménagement 
Littoral-Ouest-Cannes et pour les feux tricolores par la Société CITELUM, après demande de la Subdivision et 
sous son contrôle. 
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ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du 
trafic. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Mouans-Sartoux, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDALOC / M. GUIBERT ; e-mail : gguibert@departement061r, 

- entreprise CITELUM — 101chemin de la digue, ZI secteur D, 06700 SAINT LAURENT DU VAR ; e-mail : 
tdurbano@citelum.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement061r, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 9 I% 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE. ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N°2019-06-90 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 

55+900 et 59+600, sur le territoire de la commune de PUGET-THÉNIERS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Puget-Théniers, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 6202 concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 
juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la Société Geolithe, 613 avenue de Grasse, 06370 MOUANS-SARTOUX, en date du 27 mai 2019 ; 
Vu la permission de voirie n° 2019 / 12 TJA du 22 janvier 2019 ; 
Vu l'avis de la DDTM pour le Préfet en date du 19 juin 2019 , pris en application de l'article R 411.8 du code de la 
route 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de sondages géotechniques, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 55+900 et 59+600 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1- À compter du lundi 24 juin 2019 à 8 h 00, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au jeudi 25 juillet 2019 à 16 h 00, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, en et 
hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 55+900 et 59+600, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 100m, par sens alterné réglé par feux tricolores de chantier. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de l'alternat en cours. 
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La chaussée sera restituée intégralement à la circulation : 

• en fin de semaine, du jeudi à 16 h 00 jusqu'au lundi à 8 h 00. 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 4,00m. 

ARTICLE 2 - Au droit de 1a perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 4,00m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprises Geolithe chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var et des services techniques de la commune de Puget-Théniers. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Puget-Théniers 
pourront, à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son 
déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses 
agents à l'entreprise ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la 
route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. . 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA®departement06.fr ) et de la commune de Puget-Théniers ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le Maire de la commune de Puget-Théniers, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Geolithe, 613 avenue de Grasse, 06370 MOUANS-SARTOUX, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 
au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : guillermo.juarez@geolithe.com  ; 
tom.terrillon@Reolithe.com  ; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13/ SCTC/ Pôle GCT / Unité transports ; e-mail :ddtin-te06@bouches-du-rhone.gouv.fr   
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- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : einaurize@departement06,fr ; cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departernent06.fr  et mredento@departement06.fr  . 

À Puget-Théniers, le 2 0. JUIN 2019 

Le maire 

Monsieur Robert VELAY  

Nice, le 19 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures degareport 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S DA CIANS — VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2019-06-97 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 29+800 

et 29+900 et entre les PR 30+650 et 30+750, sur le territoire de la commune de GUILLAUMES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 
juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise CIRCET, Rond Point Saint Claude, 06160 ANTIBES, en date du 19 juin 2019 ; 
Vu la permission de voirie n° 2018 / 218 TJA du 5 septembre 2018 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'enfouissement de la fibre optique, il y a lieu de réglementer 
la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 29+800 et 29+900 et entre les PR 
30+650 et 30+750; 

ARRETE 

ARTICLE 1- À compter du lundi 24 juin 2019 à 8 h 00, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au vendredi 5 juillet 2019 à 17 h 00, en semaine de 08h00 à 17h00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 28 entre les PR 29+800 et 29+900 et entre les PR 30+650 et 30+750, pourra s'effectuer sur 
une voie unique d'une longueur maximale de 100m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

La chaussée sera restituée intégralement à la circulation : 

• chaque jour à 17 h 00 jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
• en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00 jusqu'au lundi à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 2,80m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprises CIRCET chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA( departement06.fr ), et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 
- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise CIRCET, Rond Point Saint Claude, 06160 ANTIBES, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 
de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail • romain.escrig(lcircet.fr ; jean-marc.allegre@circet.fr  ; 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le Maire de la commune de Guillaumes, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- Pour information à : Entreprise Cozzi, Annot :  marion.cozzi@colas.fr  ; florian.dunysecolas-mm.com  ; 
- Pour information le Sictiam (MO) :  m.guenfoudesictiam.fr  ; 
- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr ; cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr . 

Nice, le 2 0 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des i fras ructures de transport 

Anne-Marie IMALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DÉPARTEMENTAL N° 2019-06-98 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 22, 
entre les PR 5+400 et 5+500, sur le territoire de la commune de SAINTE-AGNÈS 

Le président du Conseil départemental, 
des Alpes-Maritimes 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le règlement départemental de voirie en vigueur, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 
2014, et son arrêté de mise en application du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu l'arrêté de police départemental permanent N° 2018-09-72 règlementant les dispositions concernant les limitations 
de charge et de gabarit sur les routes départementales ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de confortement d'un mur et d'un talus de soutènement de la 
chaussée, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 22, entre les PR 
5+400 et PR 5+500 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — À compter du lundi 1 juillet 2019 à 09 h 00, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au mercredi 14 août 2019 à 16 h 30, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation, hors agglomération, sur 
la RD 22 entre les PR 5+400 et PR 5+500, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, 
par sens alterné, réglé par feux tricolores. 

La circulation sera intégralement restituée : 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 30, jusqu'au lundi à 8 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement interdits à tous véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 30 km/h ; 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 3,50 mètres 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Fil à Plomb, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA(cildepartement06.fr), et ampliation sera adressée à : 
- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Fil à Plomb, M. Larabi — ZI - 1 lème  rue - 4è' avenue, 06510 CARROS (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : cdtx.filaplomb@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Sainte-Agnès, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigte,departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr  
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiQdepartement06.fr, et mredento@departement06.fr, 

Nice, le 2 0 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-100 
Réglementant temporairement la circulation des piétons, des cycles et le stationnement, 

hors agglomération, sur la RD 704, entre les PR 1+050 et 1+350, sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération ri° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Gueit, en date du 20 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-353 en date du 20 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de renouvellement de câbles électrique MTA, il y a lieu 
de réglementer temporairement la circulation des piétons, des cycles, et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 704, entre les PR 1+050 et 1+350 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 1 juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 26 juillet 
2019 à 16 h 00, la circulation des piétons et des cycles, hors agglomération, sur la RD 704, entre les PR 1+050 et 
1+350, pourront s'effectuer selon les modalités suivantes : 

En continu sans rétablissement, en semaine, du lundi à 9 h 00, jusqu'au vendredi à 16 h 00, neutralisation dans le 
sens Antibes / Biot, du côté gauche d'une partie du trottoir et de la piste cyclable, sur une longueur maximale 
de 90 m. 
Pendant la période correspondante, les piétons et les cycles seront renvoyés sur le trottoir adjacent, réduit à une 
largeur minimale de 2,50 m et temporairement mis en espace partagé. 

Les sorties riveraines seront maintenues et sécurisées pendant la durée des travaux. 

Le trottoir et la piste cyclable seront restitués à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement interdit à tous les véhicules ; 
- largeur minimale de trottoir et piste cyclable restant disponible : 2,50 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise IVEA, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAA(a,departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise IVEA — 493, chemin de la Levade, 06550 LA ROQUETTE-SUR-STAGNE (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  g.rojas@ivea.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Enedis / M. Gueit — 1250, chemin de Vallauris, 06161 JUAN LES PINS ; e-mail :  jules.gueiteenedis.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail :  cigt(ldepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize(ldepartement06.fr, 
pbeneite(ldepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 2 0 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-101 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, 

entre les PR 0+900 et 1+100, sur le territoire de la commune d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société ESCOTA, représentée par M. Escande, en date du 20 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-355 en date du 20 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réparation de joints de chaussées pour le PS1754 
franchissant l'A8, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 4, entre les PR 0+900 et 1+100 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 1 juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi 3 juillet 
2019 à 6 h 00, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 4, 
entre les PR 0+900 et 1+100, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens 
alterné réglé par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Freyssinet Sud-est, chargée des travaux, sous le contrôle 
de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 
- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Freyssinet Sud-est / M. Alvarez — 235, avenue de Coulins, 13420 GEMENOS (en 2 exemplaires, dont 
1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
jose.alvarez(ilfreyssinet.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune d'Antibes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société ESCOTA / M. Escande — 432, avenue de Cannes, 06211 MANDELIEU ; e-mail : nicolas.escande@vinci-
autoroutes.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize(ildepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento(ldepartement06.fr. 

Nice, 
le 2 o JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MIALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL- OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2019-06-102 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, 

entre les PR 4+440 et 4+500, sur le territoire de la commune de BIOT 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Veolia-eau, représentée par M. Portanelli, en date du 20 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-356 en date du 20 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de création d'un branchement neuf d'AEP, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 4+440 
et 4+500 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 1 juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 5 juillet 
2019 à 16 h 00, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 
4, entre les PR 4+440 et 4+500, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 60 m, par sens 
alterné réglé par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure à 
50 m. 

Les sorties riveraines seront maintenues et sécurisées pendant la durée des travaux. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise AC-BTP, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise AC-BTP / M. De Geiteire — 251, route de Pégomas, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : acbtpeorange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- Mme le maire de la commune de Biot, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Veolia-eau / M. Portanelli — Allée Charles Victor Naudin — BP 219, 06904 SOPHIA-ANTIPOLIS ; e-mail 
: pivoam.eau-sdeeveolia.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(ldepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite(idepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoe,departement06.fr. 

Nice, le le JUIN  2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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MAIRIE DE PÉGOMAS 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
06580 

Téléphone : 04 92 60 20 64 

Télécopie : 04 97.05.25.51 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 112/2019 

Réglementant temporairement les circulations et le stationnement, en et hors agglomération, sur les RD 1009, 

entre les PR 0+3580 et 0+4175, 109, entre les PR 6+115 à 6+320, et 109a, entre les PR 0+000 au PR 0+497, sur le 

territoire de la Commune de Pégomas 

Le maire de Pégomas, 

Le président du Conseil départemental 

des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la route ; 

Vu le Code de la voirie routière ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 

textes subséquents ; 

Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de 

signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes 

et des infrastructures de transport ; 

Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes- 

Maritimes du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Vu la demande de la mairie de Pégomas, représentée par M. Demaria, en date du 13 Juin 2019 ; 

Vu l'avis du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection définitive des tranchées, suite au 

renforcement du réseau d'assainissement, il y a lieu de réglementer temporairement les circulations et le 

stationnement, en et hors agglomération, sur les RD 1009, entre les PR 0+3580 et 0+4175, 109, entre les PR 

6+115 à 6+320, et 109a, entre les PR 0+000 au PR 0+497 ; 

Considérant qu'il convient de prendre des mesures nécessaires afin d'assurer la sécurité des usagers de la voie, 

des piétons, des ouvriers des entreprises il y a lieu de réglementer la circulation selon les dispositions suivantes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— Du lundi 24 Juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au jeudi 27 Juin 2019, de nuit, 

entre 21 h 00 et 6 h 00, les circulations sur les RD 1009, entre les PR 0+3580 et 0+4175, 109, entre les PR 6+115 à 

6+320, et 109a, entre les PR 0+000 au PR 0+497, pourront s'effectuer selon les conditions suivantes : 

A) Véhicules  (non simultanément sur l'ensemble de la période) : 

1) lors de la réalisation des travaux de réfection en enrobés des traversées des RD 1009, et 109, la circulation 

pourra être interdite du rond-point du BEAL au rond-point d'Intermarché et du rond-point du Béal à la Place du 

Logis, déviations mises en place par les RD 1209 et RD9 via la Roquette-sur-Siagne et par la RD 109a via Grasse. 

2) Lors de la réalisation des travaux de la traversée de la RD 109a, la circulation sera interdite du rond-point du 

Beal au rond-point de l'Eléphant, déviations mises en place par la RD 109 et 9 via Grasse et par les RD 1009, 1209 

et 9 via La Roquette-sur-Siagne. 
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La circulation sera rétablie : 

- chaque jour de 06 h 00, à 21 h 00 ; 

- en fin de semaine, du vendredi à 06h 00, jusqu'au lundi à 21 h 00. 

3) Pendant les périodes de fermeture prévues  

-Stationnement de tous véhicules interdit ; 

-Toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules des forces de 

l'ordre ainsi que ceux des services de secours et incendie. 

- L'accès aux propriétés riveraines sera maintenu. 

B) Piétons  

Les trottoirs situés de part et d'autre de la RD 109a pourront être neutralisés, non simultanément, avec maintien 

du cheminement piétonnier durant la période des travaux, soit par les passages existants de part et d'autre des 

sections neutralisées, soit par la mise en place d'une déviation sur le trottoir opposé avec matérialisation des 

traversées adéquates. 

ARTICLE 2— Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les entreprises BROSIO et CEFAP chargées des travaux, sous le 

contrôle des services techniques de la mairie de Pégomas et de la subdivision départementale d'aménagement 

Littoral-Ouest-Cannes, chacun en ce qui les concerne. 

Cette signalisation pour un chantier fixe devra être adaptée à la nature des voies, visible, être cohérente avec la 

signalisation permanente des lieux, être valorisée et lisible. Cette signalisation devra être installée si possible sur 

le trottoir ou un accotement. 

Ces panneaux devront dans la mesure du possible être lestés avec des matériaux non agressifs (sacs de sable) afin 

d'éviter les risques en cas de renversement. 

ARTICLE 3 — Le maire de Pégomas et le chef de la subdivision départementale d'aménagement, pourront, 

conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si 

son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive; ou si les injonctions données par leurs 

agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation 

de la route. 

ARTICLE 4 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 

Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 —  Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 

devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date d'affichage et/ou 

publication du présent arrêté. 

ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs de la commune de 

Pégomas, et du Conseil départemental des Alpes-Maritimes (BAAPdepartement06.fr) ; et ampliation sera 

adressée à : 

- M. le maire de la commune de Pégomas, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur du service travaux-voirie de la mairie de Pégomas ; e-mail : securiteevilledepegomas.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
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Le maire, 

- Entreprises : (en 2 exemplaires dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute 

réquisition) 

* BROSIO / Mme  El Ali : 591, Chemin des Campelières 06250 MOUGINS, e-mail : lelali(dbrosiotp.fr, 

* CEFAP TP / M. Franck HANSBERGER— 63 Chemin de la Campanette 06800 CAGNES SUR MER, e-mail : 

fhansberberger@cefao-tp.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; 

Ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Mairie de Pégomas / M. Demaria : 169, Avenue de Grasse 06580 PÉGOMAS ; e-mail : 

securiteevilledepeqomas.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.melline@phoceens-santa.com, 

- service transports de la région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, lorenRo@maregionsud.fr et 

ilurtiti@maregionsud.fr, 

- transports Kéolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com  et marc.schnieringer@keolis.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 19 JUIN 2019 Pégomas, le 14 Juin 2019 

Pour le président du Conseil départemental 

et par délégation, 

La directrice des routes 

et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN Gilbert PIBOU 
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DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 

COMMUNE D'ESCRAGNOLLES 

ARRETE DE POLICE CONJOINT DE MONSIEUR LE MAIRE D'ESCRAGNOLLES 
ET DE MONSIEUR LE PRESIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

N° 2019- 30 

Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 
sur la RD 6085, entre les PR 16+830 et 18+800, sur le territoire de la commune d'Escragnolles 

LE MAIRE DE LA COMMUNE D'ESCRAGNOLLES 
ET LE PRESIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES ALPES-MARITIMES 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route : 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, et les textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au 
directeur général adjoint des services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes- 
Maritimes du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal d'Escragnolles en date du 11 avril 2014, donnant délégation de 
signature aux responsables de la commune ; 
Considérant que, pour le bon déroulement de la Fête aux ânes 2019 et du marché forain qui se tiendra au 
quartier de la Colette, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, en et hors 
agglomération, sur la RD 6085, entre les PR 16+830 et 18+800 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— Le dimanche 30 juin 2019, de 8 heures à 18 heures, la circulation et le stationnement de 
tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 6085, entre les PR 16+830 et 18+800, 
s'effectueront comme suit : 

A) Circulation : 
- dépassement de tous véhicules interdits' ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 

B) Stationnement et arrêt : 
- stationnement autorisé le long de la RD 6085, uniquement du côté droit, dans le sens S' Vallier / 

Seranon, du giratoire de la Colette jusqu'à la veuille bâtisse « la forge », et exclusivement sur les zones 
délimitées par la signalisation spécifiquement mise en place pour l'occasion ; 

- stationnement interdit sur les 4 cases situées devant le local commercial l'Escale Gourmande 
d'Escragnolles et sur les 4 cases situées devant le local commercial boulangerie les Douceurs 
d'Escragnolles; l'arrêt des véhicules restera toutefois autorisé ; 

- stationnement obligatoire, pour les véhicules des commerçants, sur les parkings réservés à cet effet ; 
- arrêt et stationnement des véhicules marchands, uniquement pour les opérations de déchargements, 

autorisés entre 8 h 00 et 9 h 00. 
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L. 

Le maire, 

ARRETE DE POLICE CONJOINT - ESCRAGNOLLES N° 2019 — 30 

ARTICLE 2 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles 
seront mises en place et entretenues par les services techniques de la commune, sous leur contrôle et sous 
celui de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, chacun pour ce qui les 
concerne. 
La commune d'Escragnolles, en charge de l'organisation de la manifestation, sera entièrement 
responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir à cette occasion. 

ARTICLE 3 — Conjointement et à tout moment, le maire ou son représentant et le chef de la 
subdivision départementale précitée, pourront décider une modification du régime de circulation ou 
suspendre la manifestation, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du 
trafic ; ou si les injonctions données par leurs agents ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les 
règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et 
poursuivies conformément à la loi. 

ARTICLE 5 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra 
être présenté devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera affiché en mairie d'Escragnolles et publié au Bulletin des actes 
administratifs du Conseil départemental (BAA@departement06.fi) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la sous-préfète de Grasse, 
M"' la directrice des routes et des infrastructures de transport du Conseil départemental, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n°6, 
- M. le responsable des services communaux de la mairie d'Escragnolles (en 2 exemplaires dont 1 devra 

être remis au responsable de l'organisation pour être présenté à toute réquisition), 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- Conseil départemental 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, 
emaurize@departement06.fr , pbeneite@departement06.fr, sd ilmie,departement06.fr et 
mredendo@departetnent06. fr.. 

2/2 

Nice, le 2 1 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des mutes 
et des infrastructures de transport, 

Amie-Marie I1 ALLAVAN  

Escragnolles, le 20 juin 2019 
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Mandelieu 
LeAlapoule 

= CÔTE d'AZUR — 
WFA,Ct 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 423 / DGST 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6098, 

entre les PR 9+000 et 9+310, sur la RD 6098-GI1 (rond-point des Balcons d'Azur), entre les PR 0+000 et 0+105, et 
sur l'Avenue du 23 août (VC), sur le territoire de la commune de MANDEL1EU-LA-NAPOULE 

Le maire de Mandelieu-la-Napoule, 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu l'arrêté du Maire de Mandelieu n° 246 du 10 novembre 2017, donnant délégation de signature du maire à 
l'adjoint délégué à la sécurité, 

Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-MAN-2019-6-184 en date du 11 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de reprise de la couche de roulement, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6098, entre les 
PR 9+000 et 9+310, sur la RD 6098-GI1 (rond-point des Balcons d'Azur), entre les PR 0+000 et 0+105, et sur 
l'Avenue du 23 août (VC) ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, en semaine, de nuit, entre 20 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur 
la RD 6098, entre les PR 9+000 et 9+310, sur la RD 6098-GI1 (rond-point des Balcons d'Azur), entre les PR 
0+000 et 0+105, et sur l'Avenue du 23 août (VC), pourra s'effectuer selon les modalités suivantes : 
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1) Sur la RD 6098 

a) Sens Théoule / Mandelieu 
La circulation sera interdite ; dans le même temps, une déviation sera mise en place par la RD 2098, l'Avenue du 
Maréchal Juin (VC), et les RD 6007 et 92. 

b) Sens Mandelieu / Théoule 
- Circulation maintenue alternativement sur la voie normale ou sur la voie libérée dans le sens opposé ; 
- un pilotage manuel sera effectué pour assurer la sortie de l'Avenue du 23 août (VC). 

Les sorties riveraines seront gérées manuellement et devront se faire dans le sens de circulation en cours ; du fait de 
l'impossibilité de mise en place d'une signalisation adaptée en ce sens, une information écrite relative au rappel de 
cette obligation sera diffusée aux riverains par les intervenants. 

2) dans le giratoire RD 6098-GI1  
Circulation sur une chaussée à voie unique, au lieu de deux existantes, par neutralisation alternative des voies droite 
ou gauche. 

3) Rétablissement 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 20 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 6 h 00, jusqu'au lundi à 20 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eiffage, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et des services techniques de la mairie de 
Mandelieu-la-Napoule, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Mandelieu-
la-Napoule pou►ront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou 
suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Mandelieu-la-Napoule ; et ampliation sera 
adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Mandelieu-la-Napoule, e-mail : njahjah@mairie-
mandelieu.fr, 
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- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eiffage — 52, Boulevard Riba Roussa, 06340 LA TRINITÉ (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 
au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : vumi.diangongo@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- CD 06 / DRIT / SDA LOC / M. Delmas — 209, Avenue de Grasse, 06400 Cannes Cedex - ; e-mail : 
xdelmas@departement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 12 JUIN 2019 Mandelieu-la-Napoule, le 1 1 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Pour le maire, 
L'Adjoint délégué à la sécurité, 

( 

Amie-Marie NL<ALLAVAN Guy V ILLA LONGA 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LI'l"FORAL-01/EST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2019-5 - 184 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, 
entre les PR 14+360 et 14+410, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Free, représentée par M. Walpole, en date du 9 mai 2019 ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres pour l'exécution de travaux de tirage de fibre optique 
télécom souterrain, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, 
entre les PR 14+360 et 14+410 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Du lundi 17 juin 2019, jusqu'au vendredi 21 juin 2019, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation 
de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 14+360 et 14+410, pourra s'effectuer sur une 
voie unique d'une longueur maximale de 50 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 205



ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Spag Réseaux, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait 
du chantier. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- M"" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Spag Réseaux - 331, avenue du Docteur Lefebvre, 06270 V1LLENEUVE-LOUBET (en 2 exemplaires, 
dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 
e—mail : ilarocca.spag@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Free / M. Walpole - 8, rue de La-Ville-l'Évêque, 75008 PARIS ; e-mail : jwalpole@corp.free.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement061r, sdilmi@departement06.fr  et nredento@departement06.fr. 

Antibes, le 15 mai 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITMRAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2019-5 - 201 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, dans le giratoire 

de la Fontaine Neuve, dans le sens Valbonne / Châteauneuf-Grasse, sur la RD 3, 
entre les PR 17+320 et 17+350, sur le territoire de la commune d'OPIO. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Cardinale, en date du 24 mai 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2019-5-201, en date du 27 mai 2019 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture d'une chambre pour l'exécution de travaux de tirage de câble télécom 
souterrain, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, dans le giratoire de la 
Fontaine Neuve, dans le sens Valbonne / Châteauneuf-Grasse, sur la RD 3, entre les PR 17+320 et 17+350 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, dans le giratoire de la 
Fontaine Neuve, dans le sens Valbonne / Châteauneuf-Grasse, sur la RD 3, entre les PR 17+320 et 17+350, pourra 
s'effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de gauche sur une longueur 
maximale de 30 m. 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANN-2019-5-201 
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La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 4,00 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom - 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : ca.bl@cpcp-telecom.fr„ 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune d'Opio, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. Cardinale - 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e-mail : alain.cardinale@orange.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement061r, lbenoit@departement06.fr, emaurizee,departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 27 mai 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le c f de la subdivision, 

Patrick MORIN 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANN-2019-5-201 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LIrroRAL-OuEsT-ANTI BES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2019-6 - 219 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 112, 

entre les PR 2+065 et 2+135, et sur la RD 5 entre les PR 19+430 et 19+500, 
sur le territoire de la commune de CAUSSOLS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Van Den Noortgaete, en date du 5 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2019-6-219 en date du 6 juin 2019 ;6 juin 2019 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement de câble télécom en aérien, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 112, entre les PR 2+065 et 2+135, et 
sur la RD 5 entre les PR 19+430 et 19+500 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi 26 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 1,6 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 112, entre 
les PR 2+065 et 2+135, et sur la RD 5 entre les PR 19+430 et 19+500, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 70 m, par sens alterné réglé par feux tricolores, non simultanément. 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANN-2019-6-219 
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La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom - 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : ca.bl@cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Caussols, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. Van Den Noortgaete - 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e-mail : blplot-

ca.pca@orange.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement061r. 

Antibes, le 6 juin 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

L- \ef de la subdivision, 

igloo
" 

Patrick MORIN 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANN-2019-6-219 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 15 DU 1er JUILLET 2019 210



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LirroRAL-OuEsT-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA-ANN-2019-6-225 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, 

entre les PR 16+900 et 16+980, sur le territoire de la commune d'OPIO 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société GRDF, représentée par M. Brubach, en date du 5 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2019-6-225 en date du 11 juin 2019; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de suppression d'un branchement gaz, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 
16+900 et 16+980 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi l' juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 5 juillet 
2019, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 3, entre les 
PR 16+900 et 16+980, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 80 m, par sens alternés 
réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Get 06, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Get 06 — 14, chemin de la Source Saint-Jacques, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : get06@live.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune d'Opio, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société GRDF / M. Brubach — 31, avenue Maurice Chevalier, 06150 CANNES-LA-BOCCA ; e-mail : 
vincent.brubach@enedis-grdf.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 11 juin 2019 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

NI41  .e chef de la subdivision, 

digallk
\mk 

 

Patrick M01 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-011EsT-ANTI B Es 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2019-6 - 342 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, 

entre les PR 6+900 et 7+000, sur le territoire de la commune de ROQUEFORT-LES-PINS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Van Den Noortgaete, en date du 11 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-342 en date du 11 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de tirage de câbles en aérien, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 6+900 et 7+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 17 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 21 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 7, entre les 
PR 6+900 et 7+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés 
réglés par feux tricolores remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 
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Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le c 'f de la subdivision, 

Patrick MO 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-
Télécom, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom / M. Cotte - 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ca.bl@cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Roquefort-les-Pins, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. Van Den Noortgaete 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; 
- e-mail : kevin.vandennoortgaete@orange.com, 

DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et rnredento@departement061r. 

Antibes, le 11 juin 2019 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2019-6 - 344 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, 

entre les PR 6+500 et 6+600, sur le territoire de la commune de ROQUEFORT-LES-PINS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Veolia-eau, représentée par M. Hugele, en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-344 en date du 12 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de génie civil pour pose d'un fourreau pour raccordement 
électrique, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 
6+500 et 6+600 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 7, entre les 
PR 6+500 et 6+600, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens alternés 
réglés par pilotage manuel à 2 phases en section courante, et à 3 phases en section incluant un carrefour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 
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Patrick MO 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise NICOLO-
NGE, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- M"" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise NICOLO-NGE / M. Domitile - ZAC St-Estève Rte de la Baronne, 06640 SAINT-JEANNET-LES-

PLANS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-
mail : tdomitile@nicolo-nge.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Roquefort-les-Pins, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- Société Veolia-eau /M. Hugele - 12, boulevard René Cassin, 06200 NICE ; e-mail : Pivoam.eau-sde@veolia.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 13 juin 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
t par délégation, 

e chi de la subdivision, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
I)ES SERVICES DEPARTEMEN'FAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET I)ES INFRASTRUCTURES 1)E TRANSPOWE 

SDA LITTORAIOUEST-AN'IllIES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2019-6 - 347 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, 

entre les PR 3+470 et 3+530, sur le territoire de la commune de VALLAURIS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Suez, représentée par M. Constantini, en date du 14 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-347 en date du 14 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de suppression d'un branchement d'eau potable, il y a lieu 
de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, entre les PR 3+470 et 3+530 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 24 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 135, entre 
les PR 3+470 et 3+530, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 60 m, par sens alternés 
réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise THP, 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise THP / M. Daadaa - 3, Impasse des Ferrages, 06450 SAINT-VALLIER (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : samidaadaa@icloud.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Mme  le maire de la commune de Vallauris, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- Société Suez / M.Constantini - 836, Chemin de la Plaine, 06250 MOUGINS ; 
- e-mail : Agence.logistique.azur@lyonnaise-des-eaux.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 17 juin 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
t par délégation, 

Le c f de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARPEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROU'I'ES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE 'TRANSPORT 

SDA LITfORAL-011EST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2019-6 - 348 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, 

entre les PR 4+150 et 4+270, sur le territoire de la commune de VALLAURIS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Karakas, en date du 14 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2019-6-348 en date du 14 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambre pour l'exécution de travaux de tirage et raccordement de 
fibre optique dans réseau télécom souterrain existant , il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 135, entre les PR 4+150 et 4+270 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du jeudi 27 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 28 juin 
2019, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 135, entre 
les PR 4+150 et 4+270, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 120 m, par sens 
alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

ef de la subdivision, 

Patrick M 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-
Télécom, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom / M. Brun - 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : CA.D3@cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- Mme  le maire de la commune de Vallauris, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. M. Karakas - 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e-mail : alain.karakas@orange.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(d1departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 17 juin 2019 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2019-6 - 170 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 4, entre les PR 26+700 et 27+000, sur le territoire de la commune de GRASSE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société FREE réseau, représentée par M. Delerue, en date du 13 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux re SDA LOC-GR-2019-6-170 en date du 13 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de raccordement abonné FREE, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 26+700 et 27+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : le mercredi 31 juillet 2019, entre 14 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 4, entre les PR 26+700 et 27+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur 
maximale de 110 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise FREE 
Réseau, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Cannes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise FREE Réseau - 16, rue de la Ville l'Evêque, 75008 PARIS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 

au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : compta.freereseau@iliad.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Grasse, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société FREE réseau / M. Delerue - 8 rue de la Ville d'Evêque, 75008 Paris ; e-mail : jdelerue@reseau.free.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Cannes, le 14 JUIN 2019 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2019-6 - 39 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 13, entre les PR 6+750 et 6+800, sur le territoire de la commune de CABRIS. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société VANLEDE, représentée par , en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2019-6-39 en date du 12 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose de buse et grille pluviale, il y a lieu de réglementer 
la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 13, entre les PR 6+750 et 6+800 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du samedi 15 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au samedi 22 juin 
2019, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 13, entre 
les PR 6+750 et 6+800, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens 
alternés réglés par Pilotage manuel léger (gêne minime et momentanée). 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
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- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise 
VANLEDE, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Cannes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise VANLEDE - 1321 Av Jean Marais, 06530 Cabris (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 

de chantier pour être présenté à toute réquisition) ;, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Cabris, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société VANLEDE / M. - 1321 Av Jean Marais, 06530 Cabris ;, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr  , 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Cannes, 
le  13  JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PR-ALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2019-6 - 59 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 79, 

entre les PR 5+050 et 5+150, 
sur le territoire de la commune de CAILLE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de Monsieur Michel Lopez, en date du 07 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2019-6-59 en date du 7 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'intervention d'une toupie de béton pour la création d'une dalle, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 79, entre les PR 5+050 et 5+150 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du mercredi 12 juin 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi 12 
juin 2019, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 79, 
entre les PR 5+050 et 5+150, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens 
alternés réglés par pilotage manuel. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Avena, 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conforniément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarnterie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Avena - 5 693 Route de la Moulière, 06750 CAILLE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : auguste.avena0690e,orangelr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Caille, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- Monsieur Michel Lopez - 2 163 Route de la Plaine de Caille, 06750 CAILLE ; 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(é0epartement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneitei,departernent06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentogdepartement06.fr. 

Séranon, le 1'0 Jt 2019 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Par délégation, l'adjoint au chef de SDA, 

Denis THIERRY 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉ ALPES-OUEST ALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2019-6 - 60 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 603, entre les PR 10+000 et 11+000, sur le territoire de la commune de GRÉOLIÈRES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société ENEDIS, représentée par M. Matthias Seon, en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2019-6-60 en date du 12 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'élagage, il y a lieu de réglementer la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 603, entre les PR 10+000 et 11+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 01 juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 05 
juillet 2019, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 603, 
entre les PR 10+000 et 11+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par 
sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Entreprise 
RUSSO, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise RUSSO - 2879, route de Grasse, 06530 SAINT-CEZAIRE SUR STAGNE (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : russo.thierry(,wanadoolr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Gréolières, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société ENEDIS / M. Matthias Seon - 27 chemin des Fades, 06110 Le Cannet ; e- 

mail : matthias.seon@hotmail.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(ïOepartement06.fr, lbenoit departement06.fr, emaurize@departement061r, 

obeneitegdepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento(é-i,departement06.fr. 

Séranon, le 1 3 JUIN 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Par délégation, l'adjoint au chef de SDA, 

Denis THIERRY 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PR-ALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2019-6 - 61 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 703, entre les PR 0+000 et 1+000, sur le territoire de la commune de GRÉOLIÈRES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération e 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société ENEDIS, représentée par M. Matthias Seon, en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2019-6-61 en date du 12 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'élagage, il y a lieu de réglementer la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 703, entre les PR 0+000 et 1+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 01 juillet 2019, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 05 
juillet 2019, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 703, 
entre les PR 0+000 et 1+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens 
alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Entreprise 
RUSSO, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BANW,departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise RUSSO - 2879, route de Grasse, 06530 SAINT-CEZAIRE SUR STAGNE (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : russo.thierry(dwanadoo.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Gréolières, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société ENEDIS / M. Matthias Seon - 27, chemin des Fades, 06116 LE CANNET ; e-

mail : matthias.seon@enedis.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtgdepartement06.fr, lbenoitedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneitegdepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredente0epartement06.fr. 

Séranon, le 13 JUIN 7n1q 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Par délégation, l'adjoint au chef de SDA, 

Denis THIERRY 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PR-ALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2019-6 - 62 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 2, entre les PR 47+200 et 47+400, sur le territoire de la commune de GRÉOLIÈRES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande du CE THALES Alenia Space, représenté par M. Éric Sorrentino, en date du 13 juin 2019 ; 
Vu l'autorisation n° SDA PAO-SER-2019-6-62 en date du 13 juin 2019 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de l'événement «Journée Champêtre» des employés et de leurs 
familles, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2, entre les PR 
47+200 et 47+400 afin de sécuriser les usagers de la route ainsi que les entrants et les sortants ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le dimanche 23 juin 2019, de jour, entre 8 h 00 et 19 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 2, entre les PR 47+200 et 47+400, est autorisée sans coupures et sans priorité de passage 
suivant les horaires indiqués dans le dossier de demande d'autorisation de cette manifestation. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation sur la RD 2 entre les PR 47+200 et 47+400: 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CE Thales Alenia Space, chargée de la manifestation, 
sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre la manifestation, si son déroulement est susceptible de créer 
une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(d,departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CE Thales Alenia Space - 5 Allée des Gabians, 06150 CANNES LA BOCCA (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au responsable présent sur place pour être présenté à toute réquisition) ; e- 
mail : eric.sorrentinoeextemal.thalesaleniaspace.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Gréolières, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurizee,departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr  et mredento@departement06.fr. 

Séranon, le N 2019 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Par délégation, l'adjo,int au chef de SDA, 

Denis THIERRY 
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Le bulletin des actes administratifs du Département est consultable : 

 

. en version papier : 

 

au service documentation : 

Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 

Bâtiment Charles GINESY - rez-de-chaussée - salle de lecture - 147 Boulevard du Mercantour -  

06201 NICE CEDEX 3 (la salle de lecture est ouverte du lundi au vendredi de 9 h 00 à 17 h 00) 

 

. en version numérique :  

 

. sur internet : www.departement06.fr, puis suivre le chemin suivant 

« Votre Département » 

« l’organisation administrative » 

« les bulletins des actes administratifs » 

 

. dans les maisons du Département : 

 

Nice-centre - mddnice-centre@departement06.fr  

26 rue Saint-François-de-Paule - 06300 NICE 

 

Menton - mddmenton@departement06.fr  

4 rue Victor Hugo - 06500 MENTON 

 

Plan du Var - mddpdv@departement06.fr  

368 avenue de la Porte des Alpes - 06670 PLAN DU VAR 

 

Roquebillière - mddroq@departement06.fr  

30 avenue Corniglion Molinier - 06450 ROQUEBILLIERE 

 

Saint-André de La Roche - mddstandredelaroche@departement06.fr 

Résidence Laupia - 2 rue du Ghet - 06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 

 

Saint-Martin-Vésubie - mddstmartin-vesubie@departement06.fr  

Rue Lazare Raiberti - 06450 SAINT-MARTIN-VESUBIE 

 

Saint-Sauveur-sur-Tinée - mddstsauveursurtinee@departement06.fr  

Place de la Mairie - Hôtel de ville 06420 - SAINT-SAUVEUR-SUR-TINEE 

 

Saint-Vallier-de-Thiey - mddsaintvallierdethiey@departement06.fr  

101 avenue Charles Bonome - 06460 SAINT-VALLIER-de-THIEY 

 

Saint-Etienne-de-Tinée - mddstetiennedetinee@departement06.fr  

Hôtel de France – 1 rue des Communes de France – 06660 SAINT-ETIENNE-de-TINEE 
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	ARRETE DE POLICE CONJOINT N˚ 2019-05-100 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 28 entre les PR 22+170 et 22+600, sur le territoire de la commune de BEUIL  
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	ARRETE DE POLICE N˚ 2019-06-60 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 704, entre les PR 1+950 à 2+220 et 2+640 à 2+700, sur le territoire de la commune d'ANTIBES  
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N˚ 2019-06-61 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 0+500 et 0+730, sur le territoire de la commune d'ANTIBES  
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N˚ 2019-06-62 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 135G, entre les PR 1+780 et 0+980, sur le territoire de la commune de VALLAURIS  
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	ARRETE DE POLICE N˚ 2019-06-85 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 68, entre les PR 2+600 et 3+900, sur le territoire des communes de MOULINET et de BREIL-SUR-ROYA  
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